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Projet de lol 
de défense sociale à l'èg;;ird des anormaux, des délinquants 

d'habitude et de l'adolescence coupable /1) 

CIIAPrnrns Y, YI, vu ET \'lil 

RAPPORT COMPLÉM E:NTAIRE 

FIIT IÜ :\()\! l)J<: L\ UJ.\l·,:JSS!U.\' liE l.\ JliSTlt:E r.r 1>1-: L\ 1.1:1,bUTl11c\ c.l\'11.E 
El CHl.\11.'il·:LU•: (2). l'.\B M CARTON de WIART 

Les chapitres \' el Yl du 1>mjet de loi de Défense sociale, qui cunceruent , l'un, 
les délinquuuts d'habitude, l'autre. l'adolescence coupable, ont föit l'ohjet d'un 
premier rapport au nom tic ln Commission lie la J uslice et tie la Législation civile 
el criminelle. qui fut dé posè il ln séunee de la Chambre tin iO juin Hl2H. A la 
suite de la discussion gfoérale it laquelle le projet de loi donna lieu dans les 
séances du 2fî juin et jours suivants, la Chamlwe dt'•eida le renvoi ü la Commis­ 
sion du projet tout enlier ainsi 'ltlt' di•s ameudcmeuts dont il mail fait l'objet. 

Xous croyons inutile tic 1·qJ1·1•11tln· iei les eonsidérations tl'n1'fll'c général 
exposées dans notre premier rnpport l'i qui justifient une t,.:•l'orme h'·gislatin:! tant 
pour Ict raitement de la récidive qne po111· l'adolescence coupable .. 'fous nous hor­ 
nerons ù rencontrer les objections qui nut dt:• faites au projet primitif et ù indiquer 
les modilieations 11ue votre Com111ission est 1l';n·is d'y apporter. 

1. - Les délinqututts 1rlwl>i1111le 

En 1111oi consiste la réforme proposée par Ic projet gounrnc111cntal en ce qm 
concerne les récidivistes ') Au sys!t'llll' ad nel de la mise sous la surveillunee de la 

(1) Projd de lui, n° 124 (St>ssit>11 extr;wrdiuain: d,i -!!)21>). 
ll;1pport,; ws 541 et 33;; (192;>-1!)26) l'i 21-l (W:2ti 1927). 
Amwfrs de la Chnmbre : ~éa•nces tie;; 23, 30 juin, 2 el 7 juillt'I 1926. 

(2) 1.a Cü111111issiu11, pn~sidé,· p:ir ~I. B, und., était ,· •• mpost!t· dt· ~l\l. Carton de I\ïarl, 
Colka11x, Dejardi«, Dt: WindP, llalkt, Jrnn isseu , \l;r~so11, :\1Py""•a11s. Poucrltl, Sinzot; 
So1111)rh:111,w11, So111l:m, Stand;•erl, \"an llie,·qef, \'an~11n•re =. 
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polit·e. sys1◄-•111r. n-rnnnu inl'llit·:u'.r, il s11hs1 itue un r(•g-inw nonvenu, bcaucnup plus 
1·ig·o111·cux : la mist! :"t la disposilio11 du Gouvcmcmeut. Au lieu de rendre ù ln 
liberté. ruèmo s111·1·1'illt•t•, d!'s iutliviuus que l'on peul considérer couuue enlisés 
dans I'hahitude cruuiut-lh- el qui, confondus dans Ia foule, peuvent constituer pou,· 
la sot•il'lt! 1111 d:u1gPr dt• Lous IPs jnurs. la j 11sli1•p réprussive les couflcru dt'.~so1·1rn1.is 
it l'tLat qui alllt!lla~·1•ra il IP111· iutentiou une colonie de travail, ù 1·égi11ie l'c1·111c, 
mais sans l'i~·11eu1·s inutiles, dans laquelle il pom·1·a les retenir internés pou1· un 
ternit' tpti \'a1•ip1•:1. dP ;Ï :'t :W nus, s11irn11L la graviu~ dt> leurs fautes. C'est cc tpte 
les auteurs app1dl1!nl " la sentence 1l't'·li111i11nlion "· Les ellets de cello-ei viennent 
s'ajouter ù la peine prop1·t•11u'nl diu•, après l'cxp irution de celle-ci. 

li importe d'uilleur« Il,, t'P11tarq11er qne !'elle mise ù la disposition rlnC011ver·nc­ 
ruent Pst iudt'•pentlanle de l'internement qu'elle peut ent raiuer. Elle ne vieudrn 
doue pas ù cesser pat· une simple mesure administmtive qui suspendrait. ou arrè­ 
ternit l'internement. 

Ilnns les cas prévus aux articles ;--;,t, i'►;-► cl 57 du Corlo pénal. la mise ü la dis­ 
position du Gouvc1·1wment sera de 20 ans. 

llnus les rus p1·h·11s aux articles ;';;'; l'h>7 du mème Corle, elle sera de Ht ans 
si la peine Psl rl'un au tic prison :111 moins (I ); de t> ù IO ans, si la peine est 
inférieure il un au de prison. 

Cette sentence d'èliminatiou, pour tui donner le nom dont se sert ln science 
pénale, s'imposera, ù titre obligatoire, dans les cas de récidive de crime sm· 

(-1) Ain. fi4. - Qu icunqur, ayant èté condamné à une peine criminelle, aura commis 
un cri111L' emportant la rèclus iou , po11rrn l'lt·e co11da11111é aux travaux forcès dt: dix à 
c1u inze ans. 
Si Ic crime emporte les travaux Iorcés de dix it <111i11ze ans, le coupable puurra ètre 

cnndaumè aux travaux forcés lie quinze à yingl aus , 
Il sera condamné ù (lix sept ans au moins ile cette pei ur-, :ai le crime emporte les travaux 

forcés de quinze ù vi11gt nus. 

Ain. 55. - Q11ico1111tH.', ayant été condamné à une peine ,Timiudlt•, aurn 1:0111mis un 
crime puni ile la détention de cinq à dix ans, pourru ètre condamné il la Ùélentiuu de dix: 
à quinze aus , 

Si le crime l'Sl puni de la détention de dix it quinze u ns, le coupable pou, ra être 
co11da11111éù la ddenlillll c:draonlinaire. 
li sent runtlamnë i1 dix-sept ans an 1110[11,; ile détcnlill11, si Il- crime t·uqwrle la ,[,;!l'ntion 

ext ruurtlinaire. 

Ain. 51> •- Quiconque, après 1111c condamnation à 1111t• p ei ne ci-uni ne lh-, :111ra co111111is un 
délit, pourra être eoudamué à une peine double ,lu 111axi11111m 1•01·té par t.1 loi cunt rt- Ic 
déltt, 

l.a menu- pL'ine plJttrra èlre prouoncée, en cas tie c:011da11111alion a11tt'-rit>111·c ù 1111 empri­ 
::;01111e111e11t 11"1111 am; au moins, si le coudamué a comun s le nouveau délit a vunt l't•xpi­ 
rrt io n de ci uq ans th·p11is 1p1'il a subi ou prescrit sa peim-, 

flans ces 1l1•11x cas, le c1>1ttlam11ê pourra être placé , par Ic jugeuu.nt 011 larrèt , ;;1>11s ia 
surveil ln urc sp1:cia[t! de l;i police pendant ciuq ans an moins t:I 1lh ans a11 pins. 

A11T. 57. - Les règles ét.ihlics pour la récitlivc seront appli,précs, coulorruèmeut :111x: 
a,·ticlt•s prêl'é,lcnls, en eus de condamnation antérieure p!·t1111ml:t·e par 1111 tribu nal miti­ 
raire, pour 1111 fait 111rnlilié l'rirne ou dP!it pal' les lois pénales ordiua ires, el à un e peine 
portée par ci>s mêmes rois. 

Si, pour 1:e fait, 1111.: ptdll•'. portée par les lois militaires a été prnnouçée, 11:s enurs et 
trihuuuux, 1h111s l'appréciation 111: la récidive, n'auront égard qu'au minimum tic la peine 
que le fait puni par Il;) premier jugelllent pouvait entrainer <l'après les lois pénales ordi­ 
naires. 
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crime, de ddit sur crime Pl de délit sur délit si la peine nouvelle est d'un nn «le 
prison au moins. fülfi sera Iacultative si, en cns de récidive de rlèlit sur crime 
ou d1• di'·lit sur délit, la peine nouvelle est iufèrieure ù un an. Elle sera égale­ 
meut tacultative en cas de récidive de crime sui· d1•lit ainsi qu'à l't'.·gni·d de 
quiconque, ayant commis an moins trois crimes on délits, npparnü comme présen­ 
lanl. une l1'1lllancc persistante il ln déllnqunnee. 
Telle est l'i•cono111ic gùnèn1le du chapitre V. Toutefois, un premie!' amende­ 

mc111 est proposé par· votre Commission il l'article 2il. Il tient compte d'une 
observation qni a été foimulèc i1 la séance de la Chambre du 7 juillet l!l:2U par 
)1. Jncquomoue qui s'est inquiété ù la pensée que l'on pourruit ranger parmi les 
Mli11q11a11ts d'hnhitudo « Ic représentant d'1111c organisation syndicale, condamné 
ù une demi-douzaine de reprises pour atteintes à la liberté du travail ». Ainsi 
présentée, l'objection ne se justifie pas, puisqu'il n'existe plus d'atteintes à la 
liberté du travail, mais seulement à la liberté d'association. Pourrait-on song-cl' à 
soustraire ù l'npplicatiou de l'nrtu-lo ':m les individus condamnés pom infraction 
ù la loi du 2'~ mai rn':21 sur la liberté d'association. soit qu'ils n'aient enfreint 
jamais que celte loi, soit que le délit qui les conduit en justice soit prévu pal' 
cette loi 't Pomrait-on affirmer qu'en aucun cas un délinquunt de celle espèce ne 
méritera de rester it la disposition du Couvcmcmeut '! Il'uut re pnrt , pourquoi se 
bornerait-on à cette uniquo exception '! li y a 111ai11ls ddits ù rropos dc::-rpiels 
une observation analogue pourrait être faite. Il convient, en pareille matière, de 
l'aire quelque confiance ù la sagesse du juge. Cependant, afin de prévenir des 
abus toujours possibles, votre Commission croit tpte l'article 2a pourrait exiger 
cp1e chacune des trois infractions prévues ait cntrainó un emprisonnement correc­ 
tionnel d'au moins trois mois de prison. 

Votre Commission a reconnu, avec les auteurs de plusieurs amendements, que 
to11I en veillant à préserver la société du danger· rpie l'e présentent pour· elle les 
récidivistes et délinquants d'habitude, il faut garantit' autant que possible la 
liberté des individus contre les risques d'erreur ou d'abus que pourrait entrainer 
la réalisation de la réforme proposée. C'est de cette préoccupation 1111e s'inspirent 
les amendements déposés au cours de la discussion générale par ~Bl. Desirée. 
Poncelet et Franck. M. Destrée a proposé de réserver ù une chambre spéciale de 
la cour d'appel Ic soin de prononcer la sentence d'élimination. Pu une antre 
for mu le, J)J. Poncelet cherche aussi à prévenir les a bus. li ne laisse subsister 
l'obligation pom Ic juge de prononcer la mise il la disposition du gouvernement 
que J)Olll' les cas exceptionnellement gTaves. Dans la première phrase de l'ar­ 
ticle 2B du projet, il substitue les mots : << peuvent ètre mis ù la disposition Ju 
g·ouvcl'nement » aux: mots : c, restent it la disposition., . -- . Enfin, un amende­ 
ment de ~I. Franck prévoit, pour certains des récidivistes qui ont fait l'objet 
d'une sentence d'élimination, Ic droit d'introduire, trois ans après l'expiration 
de lc111· peine, 1111 recours sui· lequel il sera statué p,H I'autoritó judiciaire couuue 
en matière de réhubilitation. 

La Commission de la Justice a estimé, avec les auteurs (Ic ces amendements, 
qu'une c, soupape » pouvait être utilement apportée it Ia rigueur du projet 
go11vcrne111ental. Déjit son premier l'apport. Lo11t en ex primant ln confiance de 
la Commission dans la vigilance et la prudence de l'administnuion, marquait les 
appréhensions que peut faire naitre la perspective des Jolll·cles conséquences de 
la sentence éliminatoire. Il s'exprimait ainsi « L'internement au delà de l'expira­ 
Lion de la peine proprement dite ne peut trouver sa justification que dans les 
strictes nécessités de la défense sociale. Il serait contraire il l'esprit même de la 
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réforme, et nous ·" iusistous an'l' Iorcc. tie IH0!011gt't' ('el iuternemen! <'htupte 
fois {pte de sérieuses garnntic·s cl'a1tH'!ld<'111e11l, nu la pt•l'spcetin• d'un 1·eclasscmcnJ 
dans la famille ou tians ll-s insti! utious liln-es d'un caraetèro moi us sévère, pct· 
mettront de lihércr l1· r(•l'idivisll' dont IP g·ou,·l'l'tWllle11t aura la tutelle. 8011 st•u­ 
lemenl, duns I' exercice dr• cl'llt • 111 t l'i le, l' udruiuist ral ion tie dev l':l pas mntH(UPI' de 
recourir ù des lltt'•tliodt•_.; dïnsp1•l'lin11 n\~·1dit•1·p el il uuo 1·i·vision pt'•1·iodi1ptc el 
consciencieuse rk Inus lt-s l'as p:u·ti('ulins. umis die dt•na vciller uussi ü utiliser, 
à encoumgcr. ù p1·0,·01pH't' au lu-suin la co lluhornl inn ctlicnee Iles commissions de 
surveillance, d('s l'01t1il(~s de pat1·011agt• ('( clr·s a11tm·ités locales. l)i•s tplC les cir­ 
constances l11ipnmil1·011L j11slifi1•1· la lilit'•1·:1LÏl)ll anli!'ip{~e, Pile n'hésitera pas il 
anl oriser celle-ci. snul' ü laisser s11s pt'1Hke s u1· la tdc du I i bt'•t'l' la menace d'un 
internement nnuvoau. si la eonduiu- du libt'l'l' ne rûpornl pas :\ l'attente du Con­ 
veruement. Certes, parmi ces l'c'•f'idirislt's, il y aura de lamentables déchets d'hu­ 
tuanité. insensibles :'t l'humi li.u.ion tie la peine, avant perdu peu ü peu tout 
pouvoir de conlrùle sut· lems iust iut-Is pcners. Mais il s'en rcncmurcra d'autres, 
pour lesquels le calme, la régulari[t'~. la rie au gTtllld air. le ll'tlrail cl rl'heu­ 
reuses influences momies pourrout dN1'.1·111i11er q1H·li1ue retour Iavorable. 

« li ne faut point <(IIC li's t'.•l:d,lissPnll'll ls où sc1·011l. plaet'·s ves récidivistes, -­ 
qu'elles qu'nir-nt üt'· leurs fault•s, -- apparaisse,1t ù ceux-oi comme lies maisons 
tie travaux !'01·t•t\, :\ pcrp{~tuitt'· au st•uil d1•s11uel!es le « las(·iate ogni spet·anza )> 
leur inspirerait un ineurnblc 1it'-!'0111·agentr:nl 1k nature ù paralysct' en eux toute 
velléité de s9 relever. << Il fait toujours matin quelque p;t,'t ", a écrit Longfellow. 
Si perverti !p1'il soit, IP ,t.··linq11ant d'habitude peul eunservet-. c11 quelque t'Pcoin 
de son àme. tle bous sentiments 11ui sont assnupis. mais qu'uue sollicitude 
dévouée, voire mème une eil'en11sta1H't' fortuite, p1·11n•11l róvei llcr nu profil tic l'iu­ 
dividu lui-mème el pom· l'honneur dl' l:t l;u11ille l11t111ai11e. La meilleure justiilcn­ 
tion du projet tie Ini serait dt• lhriliter, 1H~ iut-ce que dans iles cas t1·i•s rares, de 
tels relèvements 1p1i, mèuro lü1•s1111ïls se1nhle11L iwpt·ohahles, Ill' sont jamais im­ 
possibles, » 
Non seulement la Co111rnission 1h: l:t .lnstiec (Toit ui ik de so11ligná ces cousidé­ 

rations. ~lais. entrant dans h\ n1it• i11diq11t'·e par )1 Frnuek, die estime qu'il y a 
lieu de prévoir qu'un recours st'ra nuvt-rt il linterué apn\s un r-ertnin temps et 
dans. des conrlif ions pr(•eises. A el'l efft'l, die mus propose un amendement qui 
prendrait plare apt·i's l'art iele 2'L Cette dis posif iun nouvelle autorisera les récirli­ 
v_i~t.es et delinquants d'hahitude mis :'t la disposiLinn du Gonn~memcnt en vertu des 
;,.{ti<-\]~~s. 2~.t't:2~L ,;:-;'atlre:-;ser ù la cour d'appt'I pour lui demaudcr d'ètrc relevés 
!}H~-~ff~ts .</~· };\ misr il la disposition. 'l'outelois, pareille demande ne pourra être 
imi:otfui:~?-Jl:tl',_t'll:.\lll·;_n1 ~l?\tl d'un (.'t'l'lain 11'111ps. Lorsque la durée ,le la miseà 
,1_;1 ~!ispositio11 · ne 1li:•passera pa:- di-.; ans, Ic 1·1··eidiYislc pot11Ta introduire cette 
Xi'~i.n,arHl_c; ·' rni_s, in;s • ;1:iu;i·~ r p~ Jji,:),'i_1;_111 

r\t~ l:t prine el ensui te de trois uns Cil trois 
ans. Dans les autres (';;s, il tlt'\T;l allt•n'rhe l\·xpiralion de la ein1111it:·111e année (p1i 
~lJi.~·.1:a,.L'r~-J}Î,l'alinn rie: sa p~·.i_nt·. 1.11ais, 1)0111_'1'? reuouvcler sa rlenramle de cinq ans 

• ' .. ; ' .-. ,• . . ' , ,• .. _.,,' . ·: !. ..,_ 

'.Ç,n L'lllfl_,Uls, . . . , : . . . . . 
' 1, ·,\i),11, ·(~C)>ic1l;l;lfl~'tllll:I', tp!t; ·1:1' 

0

)l'.(li1•1t~(:,.-;i•/ii11;i;1adoi1; a;,~T:t ~:Ùc prononcée par 
j~~ <:f!~!rS. çt t1;ilit;n~1ux i:f.: li u'.d I~· ·11; t'~t;_t Î_1)l;;: ~ais~tr e;;_ ;~-ti'è,_n/ ~:;~s, it' l';·;J~dc ',lp pr~­ 
' ~ia~\01) ,d,u pourni1: .':'Xt"_~:uiir,·,1:. Co,n11;1î,si,)'ny1m:,; ·1;!'0ÙÓSl:_ tfotli;;ë, ':{iix'iu·l'irl~s 2~ 
-~t.'2:3, : .(;_,~$ :r~eitli,·htr; s~i'l!Jl}i;-; ;'1 h dî~t'.7:-_itioiI (lt! :\~o·t'1,v:'.ril

0

l;~~ic1jt''pai· i?Jiig~­ 
,JllCOt où l'a,_Tr''l_ dc1·o_n!lamnalÎllll,,, En dlH, Ic texte .gi)tmirrieinènbl: ({ les réci- 
:-. ; ~ · '. • ' · ' · · 1' : · i • .. · ·;: · , • , ' :·. _' · ', ' : '.': · • '. · 1 ! · , : ·, '· • • ~~ • • · · _ : r •, , • •. • • , : , . , , , 1 ! 

jivjst~Sj'('.Sfoqt __ ù la dispo~i.tion ,du Cov,vèil\lClllCnl .>;·, iiom-r:ai~ 1.lo1111èr ù''cro'ï,:e ([UC 
- • · · • . · " ' ; . '· • ': •, '· ' ' '. '. •; \ '; ' ·i · l -: l:' ' ·• 1 j. ,'.; ' 1' ! ' 
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la mise ù ia .lisposil ion !'XÎslPrail de pleiu tlroi}, sans ètrc forun-llement p1·0- 
1w11<·t'•P. 

1':111i11, 1:\ tp11•sl iflll ad t'• pnst'·t• Ile sarni1· si l'Nahliss1•11u·11t où lt-s récidivistes 
[Hllll'l'Ollt ,~tri' i1111•1·11t'.·s ap1·i·s I'r-x pirution dt• (pur lll'Îlll!, nurn l1~ cnructèrc d'un 
{•tal,lissPllll'lll p<·11ilP1tlini1·t•. \'oln\ Co111111issio11 s'1•sl p1·011onet'·1~ po111· la négative. 
l.1·s rt'·l'idirisl1's qui s1•ronl 111i., ù la dispo:-;il ion du Co11vPt'ltt·11tcnl 011L pu1·g·{) lem· 
jH'itH'. Leur intr-rueuu-nt u·a plus 1111 l':tral'lt'l't' slri!'lct11l'nl pt\llÎlenliail'e. 

IL -- J,'odofrsn•111·1• cu111111/Jle 

Le 1·(!gi111e inslnu ré par la loi d11 Lï mui l!lli sut· la prot cction de l'enfance 
cnnlle ù la juridiction spt'·1·iale du .1 ll~?' d1•s eufanls Ic j11~euie1H iles mineurs ùgés 
tic moins de /(; uns ucnnnplis. L!'" art ides I:~ t'l ·I 1- de la iuèrue loi donnent 
l'Otnpt'itenc·e ù l'l' n1:1gist1·nl spt'•t"ial, vis-ù vis dt•s r11iw•111·s iig-t'•s tl,· moins de 18 mis 
w·cum11lis : 1° lorsque ees mineurs sont l rouvésvruemlia 11t ou \':t~ahondanl ou se 
livrant ù la 111e11dil'it1'• ou au r:1gabn1Hla½;e; '.2· ltlrsqtH' t·es mineurs donnent, pa1· 
leur inconduite Ott teut· imlisciplinc , de gr:n·l•s sujets dl' ruécoutement à leurs 
pnrcuts , it lem-s tuteurs 011 aux autres pc1·so1111Ps 1pti en ont ln garde. Le projet 
de loi de défense sociule ne eha11g·e 1·ie11 ù ces disposit ions. li ne I ouche pas non 
plus ù la matière r-riminclle . '.\lais, lorsqu'il s'agit de la uuuii-rc correctionnelle, le 
projet introduit une réforme très importnntc. li supprime l'emprisonnement 
correctionnel comme peine priueipulc poul' les del iuquants qui sont ügés de 
Ili i1 21 ans au 111onu'11t du j11g1~1uent l'l tie sou exécution. li reut p lnee cette peine 
de l'emprisonnement con-ectiounel pa1· la ,INe11lion duns 1111e prison-ècole. 

Le texte (Ic l'article 21; 1lu projet go11n'1·nernental est ainsi eonen : (( La déten­ 
tion dans une prison-école jus1p1'ù Lige ile lfi an" arcomplis remplace l'emprison­ 
nement correct ion nel ù l 't"•gat d (lès ('ot1t!a11rnt'·s :'t~·[•s ile moins de 2 l ans accomplis 
au moment du j11gl'lllent t.'l dt' son 1•xt"·e11l ion. L'umemlc el la déteution dans une 
prison-école ne sont pas prorHnwt'·es e1n11 ulnt i ve111e11 t >>. 

Votre Conm1îssion, tout en appn1m·:wt l'i!lt''l' dt' substituerù l'empi-isonnement 
con-eetionnel le systi·111e Lk la prisou-(·enlt', 11 ·:1 p11 s'empèeher de uw1·que1· quelque 
inquiétude devunt les con;:;('.1pwm·es 11·1111 n\.:·inH' nouveau qui obligerait le juge, 
s'il estime ne pas devoir s1~ rn111l•11le1· dï11l1igP1· une ameude au délinquant, ù 
envoyer un jeune honuue ou une jeune liIIP dans une 1wistm-éeolc jusqu'à L\ge 
(le~:, ans ureom plis. li pourrait en résulter q11e. pn111· <les délits t!lli ne révèlent 
nullement une 1fopn1nlio11 prnt'onde 011 lubsenre d'une HH)t·tdit(· rég1tlih·e, un 
mlolescent demeurât prin': tie sa lilwrk jus(p1':·t ~:; ans accom pfis. c'cst-à-rlire 
pendant la plus bl'lle pt'.riodt· ,h- son exislt•1w1·, ù r:·1gc oit il pourrait peutètre 
orienter heurcnscment sa 1lt'sli11t'·e. \)11t~ls 1p1c -uieut les soins q,w l'l~tat lui prodi­ 
g-11ern rlnns urn' pt·ison-frole. est-il ('Prtai11 1111P l01·s1p1'ïl en sortira, tkjù parvenu 
it l'ùg-e d'honuu«. il ne sera pas dt'ïl:iy~i:· dans la vie, i~·nlH':llll des exigences 
d'un milieu s,wial d'où il aura i·k r-xrlu et dans leque] 1IIw ddention aussi pro­ 
lnnHt'e 11e lui l'a('ililL'l'a pas toujo11r:, son n·t'bsscmcnl ! :\'i'st-il pas à craindre 
t{UC, plaet'· devant la pe1·s1wdire dt> ces eott~t'·q11enees. le juge eüt'l'cdi•)nnel ne 
se l>1>1·11e souvent il p1·011nI1eeI· la simple 1wi11e IÎe l'anu-nde, au risque de déforcer 
l'action répressive? · 

Les nmendemeut s '[lil' la C1111:111i::;sion vous propose ù l'article sm répondent 
ù cette double préoccupatiou. 
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D'une pn rt , votre Couuuission croit utile de prévoir qu'au lieu 11'1•tt·e fixée 
d'ollice dans tous lPs cas jusqu'ù l'itge tie 2:; mis accomplis. la détention dans 
une prison-école puisse t•l.t·e ordonnée pa1· le jrtg·e pon1· une durée plus eo111·1c. 
Ass111·ét111.'11l, l'd'lîe:wilt'~ du 1·1\rirut> lie la prison-école exige que l'ndoleseent soit 
soumis ù ce rég·inH· pt>rnlaul un temps qui 11e soit pas trop réduit. En cllet . il ne 
sullirn g·(•nérnlemenl pas de quelques semaines. 1lÎ même de quelques mois. polit' 
rmuencr au bien une :1111c déviée. li convient donc de fixe!' dans la loi un délni 
raisonnable. Votre Commission p1·opose tic s'arrêter à un minimum de trois ans, 
étant Lien entendu rl'uilleurs tiue la libérntion cumlit iounelle poul'l'a toujours t'lre 
accordée aux condamués dès qu'ils auront accompli une année tic leur· peine, ainsi 
que le prévoit l'art iele 28 du projet ile loi. 

D'antre pnrt , se ralliant ù uu amendement déposé pat· MM. Poncelet cl 
Hubbens, votre C0Hrn1ission est d'avis tp1c l'envoi dans une prison-école doit 1~tre 
une faculté pour le juge, et non pas Uilt) obligation. Le juge appréciera. rl'après 
les éléments d'ordre subjectif qui se présenteront tians chaque cas et notnnuueut 
d'après les risques ou les ehunces du milieu où vit l'adolescent, d'après les garnn­ 
ties d'ordre familial ou professionnel 1p1e lui révèlera lexamen de chaque cause. 
si la prison-école. arec son internement prolongé d'ordre éducatif, est prèférable 
ù I'euiprisonncment correct iounel qui pourm ètre d'une durée beaucoup moindre. 

L'option ainsi ouverte ù h. justice répressive vis-à-vis des adolescents délin­ 
quants a amené votre Commission ù rechercher s'il n'était point désirable de eon­ 
fier ù un juge spécial le jugement des causes correctionnelles ù leur ch:wge. Les 
p·i•s heureux résultats que donne, de l'avis (le tous, la spécialisation d11 juge 
quand il ù1git des mineurs de moins de ·W ans accomplis. constituent une leçon 
et une indication précieuses. Beaucoup croient même que la véritable réforme 
consisterait, ainsi qu'on le fait déjà en d'autres pays, ù prolonger au delà de l'ùge 
de ·16 ans accomplis la compétence tin Juge des enfants, non seulement pour les 
faits de vagabond:ig1i et de mendicité, mais missi pour les faits que la loi pénale 
<p1alilîe dinfraction. Voll'e Commission, malgré le sentiment favorable exprimé 
p~u- plusieurs ile ses membres en favenr d'une telle solution, a cru devoir se 
réserver sm· ce point. Plutôt que d'étendre la compétence actuelle du Jug·e des 
enfants, elle vous propose d'introduire une réforme, qui sera une expérience, et 
pent-ètre une étape, en confinnt nu président tic chaque juridiction correctionnelle 
le soin de dé$.Îf\ïlet· parmi les magistrats du sii·ge, un juge ou un conseiller ([tti 
seront spécialement chargés, en matière correctionnelle, du jugt~mcnt ties mineurs 
:'tgés de plus rie rn ans accomplis. 

Tel est l'objet du nouvel article '27his t[UC votre Commission a l'honneur de 
vous propose,·. Certes, ce nouveau magistrat spécial n'aura pas à sa disposition, 
comme le juge des enfants, tout un clavier de mesures entre lesquelles il pourra 
choisir : ri•primanile, libert,~ surveillèe, envoi dans une institution d'enseigne­ 
nient ou de charile. mise :'t Ia disposition d11 Gonremement. 11 n'aura pas non 
plus le pouvoir ile réviser lui-mème ses sentences ni l'obligation de demeurer en 
contact avec sou justiciable en suivant celui-ci, après l'audience. Mais Ic juge 
sr•h·ial de l'arlif'lc 27ùis aura pour rôle, après avnir recherehè si la prévention est 
t::1ab!i1-, 1l'apprtTier librement. en cas de eondnnmation, si la détention dans une 
prison-ê-ole mul mieux pour l'mlolesceut <[UÎ lui est déféré qu'une amende 
uerompagnee 011 non d'emprisonnement ordinaire. Le- fait pour un magistrat 
d't'I re elinisi pour s'ocrnpe1· de cPs causes et I'expérienee <1u'il ne pent manque•· 
d'al'q11é1·ir en mal ière de p'>yehologie juvénile, auront sans doute po111· effet de 
mieux öarnnlir te:; iulerèts de l'adolescent et ceux tie la société 1p1e ne k forait le 
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renvoi dt'rtllll lt• t rihu nul (·01·1'1•t'lio11111'1 ordiuuire , Ajoutuus l[IIÏI sera lli'-sirnhle 
qup ce 11011\'P:\ll j11w· s11(•('i:ilis1·• dt•tllPUI'{' t-n t'apput'l li\'('(' 11•.luge <ll's enfunts el qui l 
s'inspit·(• dt•s idt'·t's et ru t'•l liodt•s t[IIÏ t'at'aclt'•1'i:-w11l la juridict ion tlt•s p11l'a11ls. lbns 
plus d'un uibunu l l'i d:1ns li's t·1H11·s <l'appl'I. rien 11·rn1pt'•t•lll'rn rl'nilleurs , hieu a11 
ennt ruir». que ('t's d•!IIX 1p1alil1\--; tH' soient c·o1tlît'·t•s :'t 11n seul cl 1u1•111e magisl.r·at. 

Aya11I udopt è l'idt'·t• til- l'i~ j11K'l' spt'·<·i:tl, il foui prt'·rni1· les eas où des coullils de 
<·ornpdt!llet' pourruient st' prn1l11i1't'. C'1•sl et• que vol r« Co11u11issio11 n voulu luire 
par un art ide 2itl'I' 11011wa11. C1·l11i-('i tlispost~ que la juri.lict ion ordinaire 1le111c111·e 
corn pt'•I 1•11 le q uund l'atl,ileseP 111 se t mu ve t-.11·1• po111·su i ,·i d:rn s II ne 1111-.lllP eau se 
av<'<' un irnlivi1l11 111Ùjt>u1·. Il y aurait il redouter. e11 <•fl'PI. si les poursuile» étuieut 
disjointes. le risquo d'unt• <·011I1·itdietion dans les jugi'me11ts :'t i nt erveu ir. O'autr·e 
part. si l'ndnlesccnt Psl sous les drnpenu x. il est logiq111• qu'il tlt'me11re soumis 
aux lrih1111:111x mil ituires. l~ntin, :--:'il '.t 1\t1\ t'l'll\'oyt'· devant la ('OUI' d'assises. cette 
j 11t·idiet ion dr-meurera cum pt'it ente il son t'·gal'd. quelle 11 lit' soi I la cnndumnnt ion 
q11'ellt• estimera devoir i ulligt-r. 

A l'arlidt• 2ï, vot re Conunission s'est !'allit'•t• ù l'umendeiueu: tie H. Poucelel 
suppi-imaut les mots : « li's 1lt'·eisio11s pl'ises pat· appli!'al ion tie lurtiele [Hl'!'t'­ 
dent sont exécutées :u1ssil.ùl qur-lles sont devenues dt'·linilin•s n. 

Ou ne \'t)ÏL p:1s po111·1111oi il Iaudrait , po111· IPs dt'·t'isions intervenues Pil Yt•I·tI1 de 
l'nrticlc '2t.i. ordonner une exécution im1111•tliale, que les eircoustaures pe11w11L ne 
p:1s exiger. S'il y a, Pil cette· 111ali1•1·e, des instructions ù donner a11 )linisti·re 
Pnblic-, Ic Minisll'e de la Justice pou!'l'a y pourvoir. La pn~st·1·i1•tion écartée pat· 
votre Comn1ission est ll\1i IIL·111·s clt'·po111·nie de toute sanvLion. l'e qui en rt'.·dnit tir 
beaueou p la portée. 

()uant ù l'aurendement de :\1. Hubbens proposant un nrliele nouveau ainsi 
conçu : (( Les individus internés dans les prisons-écoles dont le contact est 
reconnu pern icieux po1t1' la moralité ile leur-. t·ompagnons, sont t1·amfê1:és, po11l' 
achever leur tenue, dans les prisons ordinai res >1. ml 1·r Commission, lo11I eu 
nppréciant I'idée qui l'a inspiré. n'a pas cru devoir s·y rallier. En effet, le rt'.·gime 
dPs prisons-éco les peul t''lt'c 1wganis1·· administrativement tie fö.(,'Oll :'t prèvoir, po111· 
les jeunes gens dont le conlnrt serait pernicieux pour IP11rs eo-tl(·lerm,, 1111 qua1·- 
1ier spécia l d'un t·ar:wtfrl' pt·•nilenliaire plus l'ig,)11n'11x. 

A lartiele ::m, le Couv·nwrm•rll a prnposè 1111 :llltt'll(k•11H'l1I ![lit~ votre Ctll!llllÎS­ 

sion n'a pas cru devoir retenir. L'nmemlemeut est de pure foruu- r-I le texte pri­ 
mitif est plus clair. 

L'article /W concerne la prescription. l>ans la séance du 2:1 juin 1!)2(,. 
.'\I. le J\linistl'c de la .Justiee le justifiait en ces termes : (( li était nécessaire. disait­ 
il, lie dérnger aux 1·i·g·lps ordiuni res de la prescription pour la peine rl'emprison­ 
nement <[lie le juge doit p1·onom·e1·. en ordn' subsidiaire. 1•11 mème temps 1p1e 
l't•lle de la détenriou daas 1111c prisou-ècole. Prorwm·t'·e rontre llll mineur. cette 
peine ne deviendra susceptible d'exécution qu'a daler de la majorité du eorulnmuè. 
JI ne serail. pas logique <(lie la prescription en courùt , confurmément it l'urticle tJ2 
du Code pénal, (( ù co1111•tc1· til' la date tie l'arrêt ou du j11gPnie11t rendu en dernier 
ressort, ou ù co1111>Lcr du jour où le jugement rendu en première instance 11e 
pourra plus dre attaqué par la mie de l'appel », car la prescription courrait 
contre une peine non encore susceptible d'exécution. et elle pourrait ètre ù la 
veille de s'arcomplir le jour oil l'exécution en deviendrait légalement possible. 
Aussi le projet Iixc-t-il rnisounahleruent le point 1k dt'·p;irt du délai tie la prescrip­ 
tion au jo111· uù Il> ministère public pourra légalc11w11l poursuivre l'exécution lie la 
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peine >i. Ces cousidérutious 0111 1·1•1·11('illi l'upprohation 1fo ln majorité de votre 
Commission qui ne s't•sl pas 1·a11gt'•e s111· ('.(' point ü I'nmcudemeut de M. Poncelet 
qui prévoynit i(·i l'appliealion du droi! 1·on11rn111. 
lin dernier alllt'.111IP11H~111 p1·01H>st'• au Clrnpilrn YII des dispositions générales, 

pm· M Poncelet. anlol'isl' IPs i1w11lpt.'•s ù fuirc ehoi x d'un Cousei l parmi les per­ 
sonnes désîgn1\:s ù l'ai'lie!P :!!).'; d11 Cotit• d'instruction criminelle. li s'agit d'une 
réforme qui conceruo. d'une manière g(•11t'•1·:tle, la ·dt'-l'ense devant les uibunaux 
1·(•p1·l•ssils. Sans pre11dre all inule au sujet dP la controverse tpie soulève cel amen­ 
dement, la Couuuissiou a estimé qu'il dt'.•pass1~ le rntll'(' spfrial du projet actuel. et 
dcvrn it luire éveutuellement l'objet d'une proposition d'111_1 earnctèro plus étendu. 

Liu tableau :Hllll'Xii ù 1·e 1·appo1·l pl'l'.•senlt'. en 1·e~,:-anl 1'1111 de l'autre, le- texte du 
prnjet primitif' el cr-lui du 1n·ojl'l :1111l'1tdt'.•. l[ll<' la Couunissiun vous propos(' 
d'mlopter. 

t.« föt/l/Hll'(('/1/', 

ll. CAHTO:\ BE \\'L\HT. E. BIW.\ET. 
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renvoyés a la Commission par décis inn 
de la Ch am.ire en dae l!u 7 Juil­ 
let 1n6. 

CHAPITRE V. 

Des récidivistes et des dél iuquants 
d'habitude 

Rédiger cet article comme suit: 

Dans tous ll·s cas til' rfriilin\ IP 
soin de constuter s'il y a lieu de 111elt re 
h\ condamné ù la disposition d11 (;ûll­ 

H\1'11Cll1Clll sera conlie ,\ une ( :ha111b1·1'. 
spéciale de h1 Cot11· d'appel. Elle pro­ 
uoucera ptu·a rrèt sp1'eilianl lt•s mol ifs de 
sa décision apri's s'ët.re fait repré­ 
senter tous les dossiers coucernant le 
condamné, avoir réuni Lous les rensei­ 
gnements :-m· son dal mental et 
moral. et l'avoir entendu en ses 
moyens de défense, en s'inspirant tie 
l'intérét du eondamné t·L dt• la Sl)fÎt.'k. 

Si sou arrèt ordouno la mise ù la 
disposition du (;1mrcrncment, la peine 
ù subir se confondra avec felle mesure 
qui sera seule appliquée. 

Tont eourlnmné ayaul subi pl11sie11rs 

eoudamnntiuns crim inel les 011 rorrec­ 
tionnelles de nature :"t k faire pré­ 
sumer ineonigihlc et da11ge1·f11x pont· 
la sociótè, pouna, n11•me clans les cas 
non qualifiès tic recidive lt'.·¼\·•ile. 1'11·e 
déféré. dans les 1111'rnes runditiuns. ù 
cette juridiction. 

naar de Commissie verzonden bij 
tL'~lissi11q der Kam r d d. 7 Juli 
1926. 

HOOFDSTUK V 

De recidivisten en de gewoonte­ 
misdadiger·s 

1. - .\\IE~llE\IVNT V ,IN DEN 
IŒlrn 1)1-:STHÏ::I•: 

Het doen luiden : 

ln i1·dt•r ~-1·,·a l vau lw,:hali ng. wordt 
el'lll' liijzond(•re Knmr-r van het Hol' 
vau lkroq• gdast te bepalen of de 
,·eroonh~Ide 11:r hesrhikking- van de 
fü·gee1·i11g· dient gestcltl te worden Zij 
rt!1 leent hare uitspraak hij een 111ct 
redenen omklt't'll :-t1'l'est, na overleg­ 
g-in~· te hebben gcrnnlerd vun al de 
dossiers .leu veroordeelde betreffende. 
11a a I ile i ni icht in gen over diens ver­ 
stundelij ke en zede lij ke gesteldheid le 
hebben ingewonnen, en na hem in ,, 
zijne 111iddt•l1·11 van verweer te hebben 
gPlwor,l. daartne geleid door de be­ 
zorgdheid om het h1~lang van den ver­ 
oonlct•ltk l'll van de .\Jaatschappij. 

Indien haal' arrest het Ier beschik­ 
kin!)· stPllen v-rn ile Heg-eering beveelt, 
zal tie Le 011rlerg-:1ne straf vermengd 
worden met dezen maatregel die alleen 
zal wnrilen ltH'~•'past. 

leder veroorileelrle, tlie meerrlere 
lijfstraflcn of bnetstrntfelijke vcroor­ 
dedi11~.çl'll hel'l'I ondcl'gnan, van aard 
001 he111 ab onverbeterlijk en gevaar­ 
lijk· mor dt• :\laatschappij te doen aan­ 
zn-n , k:111. zeil~ i11 degernllc!i niet als 
wettelijke herhaliug voorgeschreven. 
op dezelfde wijze voor deze rechts­ 
macht g-ehracht worden. ,_ 
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,1. - A MENl>l(!\11<:.~T DE ll. PO~CEI.ET, 

Après les mots' « articles ;"3(i et i>Ï 
du (:ode JU;1wt 1), dire; ,, peuren: être 
mis :t la disposition » 

Ain. :H. 

a) Ajouter à lar-tiole 24les disposi­ 
tions suiv autes : 

Après cinq ans dintcrnement. 11 n 
recours l'Sl lfo,·erl dPmut la Cour 
d'Appel , où uue Cliant!>i't' spt':1·iale se1·a 
eh:ug-t~c 11l· l'examen. La Cmu· statueru 
par arrèt motivé, I'iutéressé i-ntcndu. 

Le H11·111e recours est ou vert si, 
après l'expiration lie la peine, le eon­ 
ll:11Hnt'~ a été htiss(· en li berté 1:t n'a pas 
commis de cri rue ou de ddit avuut 
l'interueurent . 

Ce recours doit d re exercé dans les 
trois mois de l'internement. 

b) Eu cas de rejet de l'amendement 
ci-dessus, rèdiger l'article comme 
suit : 

Les récirlivisu:s vt déliuqunnts dha­ 
biunle mis ;'1 la disposition du (;,H(\"l'l'­ 
nement pow· 1111 lt~1·111e de ;; ù 10 ans 
peuveut , l rni s ans apl'i::-; l'expiration 
de leur peine. denuuuler la cessai inn 
de cette mesure. Ceux qui, soit ;"t l'ex­ 
piration de leur peine. soit apri•s in­ 
tcrueruent. ont l'lè lais::;1;s libre:-; pe11- 

dant deux années peuvent dl' 11fr11w, 
s'ils viennent it l'ire i111t•rnè,,dt'111and1'r 
d' étre relevès de l:1 mise ù la tlisposi - 
lion du Gr)un·rnenwut. 

La demande est adressée, avec pièces 

tl. - ,\MENBEMENT V ,\'.'i IIEN 
li EEn l'O,\'.Cl•:U: r. 

Na de woorden : « A rtikelcu ;j(; en 
,>Ï van tiet S,tl'll/we//,oek »v invoagen : 
(< ku111ie11 l(~1· beschikking u101·dc11 gc­ 
stdd r:111 de Hegpp1•in~· ». 

li 1. i\.\lE;\l>l•:1rnxTEN V IN l>L\ 
HEEit v1:,\:\1:r..:. 

a) Aan artikel 24 de vo lg snde 
bepalingen toevoegen 

\a vijl" jaar interneer ing. bestaat 
ei· g-rond lot verhaal n'>tll' het llol' van 
Bc-rnep, wam een bijzondere Kamer 
uu-t het onderzoek wordt belast. Het 
Hol', den beu-okkeue gehoon!, beslist 
bij beredeneerd advies. 

Een zelfde verhaal wordt toegestaan 
indien, na het verstrijken der straf, 
de veroordeelde op vrije voelen werrl 
ge-laten en. n·11·ir de iuterneering, geen 
misdaad ül' wanbedrijf heeft gc­ 
plecgd. 

l)it verhaal moet binnen drie maan­ 
den na de opsluiting worden uitgeoe­ 
foll\l. 

li) Ingeval bovenstaand amende­ 
ment ver-woz-pen wor-dt., het artikel 
doon luiden : 

" lk recidivisten en gcwooutcrnis­ 
da1lig-e1·s welke lit-ie jaar na de uitboe­ 
ting- van hunne stt·ar, voor een termijn 
van ;; lol IO jaar ter bcsehikki11g 
werden ge,tehl van de lkgecring, 
kunrn-u lu-t ophouden vau dien maat­ 
reg·cl n-agt•n Zij d ic, bij het verstrij­ 
ken vau hun struffijd , of na internée­ 
rïng, g-Prlul'endc twee jaar, op vrije 
roeten werden gelaten, kunnen even­ 
eens nagrn, indien zij mochten geïn­ 
terneerd worden, van de ter beschik­ 
kïng:stelling ontslagen te worden. 

» De aanwaag moet, met de noo- 
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:'1 l'appui. a11 prot·11reur du Roi de l'nr- 
1·011dissP111Pnl où l'1·•sidP Ir l'01Hla111 né. 

L'affair·e 1_•sl. instruuc et jugt'.·e cun­ 
l'orn11·1111•11t aux. n 1·1 ides -2 :'t (î •IP la loi 
du 2;'; nvril l~!ll>. 

CH A.PITRE VI. 

De la détentio n dans une prison éoo l e , 

1. -- A \1 l':"illl•:\JEJ\T nr: ,\Ill l't1Nt:1-:1 1-:T 
Er IUJBBl•:xs. 

Au lieu du mot : « 1·cmplace )> dire : 
« peut rempl« eer ». 

11. - ,\ .\I1·:l'\ Hl•: .Il t•:.\T Dl-: ,\1 I' 1) i'I 1 :EL i.r. 

Supprimer les mots : « l'amende et 
la détention dans une prison-école ne 
sont pas prononcées cumulat ivement ». 

Ain. 2ï. 

lil - AMENOl·'.\lENT DE i\l. PO~CELET. 

Supprimer las mots : « Les déci­ 
sions prises par application de Lw­ 
tiele précédent sont exéeut ées aussitôt 
qu'elles sont devenues définitives>>. 

AHTll:LI•: NOU\'K\IJ 1~110Posi-: PAH 
ll. RUBHE~S. 

Les individus internés dans les pri­ 
sous-écoles dont le coutact est reconnu 
pernicieux pour la moralité de leurs 
compagnons sont translérés pour ache­ 
ver leur terme dans les prisons ordi­ 
nmres. 

dige bewijsstukken. gericht worden 
aan den Procurenr ties Konings vun 
het arrondissement Wfütt' de vNO01·­ 

deelde zijn verblijf heelt. 
n De zaak wordt onderzocht en ge­ 

wezen overeen komst ig de arti kelen 2 
tot (i van de W('I van 2.'i Apt·il l 8H6 ». 

HOOFDSTUK VI. 

De hechtenis in een str-afschoot. 

Ain. 21i. 

1. - .\ \IE.\l>UIENT \'AN l>E IIEHU:N 
l'O~n:1 ET l•:è\ llllltlWNS. 

ln plaats van : « vervangt » te lezen 
u kun 111•1·, angmt " 

Il.·- .IML.\IH:\11 NT\',\\ l>El'\ 
111-:EH PONCELET. 

Doen wegvallen de woorden : 
« geldboete en hechtenis in een straf­ 
school worden niet samen opgelegd », 

Ain. 2i. 

Hl. - i\~IENDE~IENT VAN hl<:l\ 
IIEl-:lt POi\CEI.ET. 

Doen wegvallen de woorden : 
r< De bij toepassing van het vorig arti­ 
kel genomen beschikkingen worden 
tenuitvoergelegd xoodra zij definitief 
zijn gewol'den ». 

Ain. 28bis. 

NIEUW AHTIKU DOOR l>EN HEER 
RUHB~,s VOORGESlELD. 

De gcïnter11eenlen in <le stro]­ 
scholen, uiier ltanrakùig als uenlerje­ 
lijk wordt erkend voor de zedelijkheid 
umi hunne makkers, worden in de 
gewone gwang,mis~cn overgebracht 
om er hun straftijd uit te doen. 
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A11·r. 2H. 

,\Ml~~lH<:Mt•:NT 
llU COUVEIL\'EMENT 

Rédiger cet article comme suit : 

Les cours et tribunaux e11 condam­ 
nant ù la détention dans une prison­ 
école, peuvent ordonner Ic sursis, dans 
les cas où il est applicable á l'empri­ 
sonnement prononcé en vertu de l' ar­ 
ticle 27. 

Ain. HO. 

,UIE~()t,;IIE\T Ill-: Il. PO.\CE ET. 

Supprimer les mots: « ù compter 
du jour où Ic condamné a accompli sa 
vingt et unième année. » 

CHAPITRE VII. 

An·r. 31. 

,\\IE'lllll-::\IENT l)E" POXCEl.l-,'f. 

Ajouter. ce qui suit " Les inculpés 
pourront, p.om assurer leur défense. 

: devant les juridictions d'instruction et 
.. de jugement, faire choix d'un conseil, 
parmi les pc1·sonncs désignées ù l'ar 

, ticle ~1:)5 du Code d 'instruction crimi­ 
nelle. 

Dit artikel doen luiden 

« De hoven en rechtbanken. waar 
zij tot hechtenis in een sunfsehool 
verwijzen, kunnen uitstel verleencu in 
de gc11a/f cn waarin dat uitstel toepas 
se/ijk is op de krachtens artikel .2ï 
opgelegde gel'llnge-nisstra{ )>. 

Am·. 30. 

AMENlllrnt-:~T 
\'1i.\ PU:\ IIElm PONCEI.El: 

Doen wegvallen de woorden : 

<< te rekenen van den tlag waa1·c~p de 
veroordeelde den leeftijd van één en 
twintig- jaar bereikt >>. 

HOOFDSTUK VII. 

Ain. at. 

A" E:.X l)l~ Il El'iT 
Ll.\ OEN HEEi\ l•O~CELl·.T: 

.AttT. B3bis. 

ARTICLE NUU, EAU 
}lltOP()SI;: PÀn I.E «ou. 1.m:-;1,:msr. 

Le Gouvernement fixera la date de 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Toevoegen het volgende : (< Ten 
einde hunne H't'tledig·ing le verzeke­ 
ren, kunnen tic verdachten mor de 
reehtsmaehtèn van onderzoek en van 
wijzen er-n raadsman .kiezun. onder 
de bij artikel -:m;> van het Strafvorde­ 
ringswethock aangewezen personen» . 

An1·. H3bïs. 

NIEl!W ARTIKEi. 
BOOlt Ill•: I\EGUmlNt; \"OOBGESTH.D. 

Oc Hegee1·ing zal den datum vast­ 
stellen waarop deze wet van kracht 
wordt. 

_____ ,,... i~.~----- 



Kartter der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp 
tot bescherming der maatschappij tegen de abncrmalen, 

de gewoonte-misdadigers en de schuldige jeud (')- 

HOOFDSTUKKEN V. VI. VU EN VUL 

AANVULLEND VERSLAG 

~i\JIF.NS DE l:OlL\IISSIE voon l)f: JUSTITlr•: EN DE BUHGERL!JKr:: EN STRAFlŒr.Jl­ 
TELIJIŒ WETGEVING (Sl), UlTGEnll\CIIT DOOB DE'I mmn GARTON de WIART. 

Over de hoofdstukken Y en YI van het wetsontwerp tol bescherming der maat· 
schappij, die het eene de gewoonte-misdatliget·s, het andere <le schuldige jeugd 
behandelen, werd reeds een eerste verslag uitgebracht namens de Commissie 
voor de Justitie en de Burgerlijke en Strafrechtelijke wetgeving, welk versl:.ig 
werd ingediend in <le Kamervergadering van -lO Juni -t 926. Als gevolg- van de 
algemeene bespreking, waartoe het wetsontwerp tot bescherming del' maatschappij 
aanleiding gaf', besloot de Kamer hetzelve te verzenden naar de Commissie van 
het gansche ontwerp, evenals de amendementen die erbij waren iugediend. 

Wij achten het onnoodig hier de beschouwingen van algemeenen aard te her-­ 
halen die wij in ons eerste verslag hebben uiteengezet en die eene wettelijke her­ 
vorming billijken zoowel voor de behandeling van de herhaling. ah voor de schul­ 
dige jeugd. Wij willen ons bepalen bij het wcderleggen van de opmerkingen die 
werden aangevoerd tegen het oorspronkelijk ontwerp en de wijzigingen aan­ 
duiden die uwe Commissie nuttig denkt er aan toe le brengen. 

1. - De gewoo11te-misdadigers. 

Waarin bestaat de door de Hegeering voorgestelde hervorming waar het 
geldt de recidivisten'! Het tegenwoonlig stelsel van het onder bewaking der 

(i) Wetsontwerp, n,. l2i-(Bui!engewone Zillij,l 1!125). 
Verslagen, n•• 335 en 34{ (-1925-1926/ 1'11 2 t 1 (-1926-l!J27). 
Handelingen van de Kamer: ve11i-mle1 iugen 1·a11 23, 50 Juni; 2 en 7 Juli -1926. 

(2) De Commissie, voorgezeten door den he,·r Bru11,·I, bestaat uit ile heeren rai-1011 

de Wial'I, Colleaux, Dejnrdin, De Winde, Haller, Jvnnlsseu, Masson, )lt•y,;mall·, P11111:t:lcl, 

Sinzot, Somerhausen, Soudan, Staudaert , Yan Uicv1wt, Van Severeu, 



po lit ic stellen, als 0~1~loclmatig erkend, ,·c1·nmgt zij dooi· een nieuw, veel 
strenger stelsel": het- ter beschikking vau ile llecgeering stellen. ln plaats vun 
cenc zelfs bewaakte vrijheid te schenken aun menschen die men kan beschouwen 
als versluufd aan misdadige gewoonten, m die, in de massa verloren, voor de 
mautschappij een doorloopeud gevaat· zijn, zal de beteugelende gcrechüghcid ze 
voortuan aan lien Staat loevert.rouwen] .'llie eene nrbeidskolonie voor hen zal 
iurichtcn, ourler vaste tuchtregelcn, 1iH1:u· z ondcr noodclooze strengheid, waarin 
hij ze zal kunnen in dwangvùrplcgir1g höi'1rlc11 voor· een termijn van;'; tot 20 jaar, 
nam gelang· hut: g·cwichl van hunne ·111isîlade1L Dit noemen de indieners het 
« vonnis vau verwijdering· )) . De gevolgen dnnrvau komen bij de eig·cnlijkc straf 
nadat' deze verstreken is. · 

J\lcn moet daarbij opmerken' dat hel tl't' lwsehikking van de Hegecring· stellen 
niet afhankelijk is van de iuterueeriug welke daarui; volg-en kan. liet kun dus 
niet eindigen bij eenvoudige hestuurfijken 111aitt1·cgel die de internecring zou 
schorsen of legen houden. 
ln de gevallen voorzien onder de artikelen 51-, ;;;,. en ~>7 van het Strafwetboek, 

blijven zij lel' beschikking gedufonde ~O jaar. ln de gevallen voorz ien onder de 
artikelen SJti eu f•i van hetzelfde wet boek duurt het. l O jaar wanneer de gcnrn­ 
gcnissuaf' ten minste l jaar i::; (l ); ;'j tot 10 jaar du l'en .wanneer de gevangenisstraf 
nunder dan één jaar is. 

-~------------------ --~-----~----·--------·---·- ------------------ 
(1) ,\ltT. 54. - Al wie, na een veroonleel ing lot !'l'll cri111ineele struf', ceu 111isdaac! 

pleegt die up~luiting medebreugt, kau wurden veroordeeld lol dwuugarbeid vuu tie11 Jaar 
tot vijftien jaar 

Indien ,le 11tis1laad dwangarbeiil vau lit·n j:1ar lol ,·ijf1ie11 jaar mnld.1n!n~I, kau de 
schuldige wurd en vcrourdeeld tut dwirng.irheid \'.111 \"ij fticu lot twintig jaar. 

Hij wor.lt veroordeeld tot ten uriusto zeveul ieu jaar mu die straf, indien op de niist!aad 
dwangurbcid 1a11 1"ijftie11 lol twintig jaar is ge.,teld. 

Ain. 55. - ,\l wie, na ecu vernortlceliu~ lot c, n erimlneele straf, ecu misduad pîet·gt 
,li~ gl',;lraft wurrlt met hcdllenis vau , ij f jaar lul tien jaar, kan worden vcruo ·ticdil lot 
lu-chtcnis van lien jaar lol vijîrieu jaar. 
i11,!it·n de m isrla ml wordt gestraft 111l'l h1•cht,•11is vuu tien jaar lol vijft ien jaar kan tie 

s.-11111,lig,~ wn 1'11 ,:n ,·,'\'C\onl1·d1I tol bui •eui.;-,· ,1· 11111• hPdtl/'11 is. . 
Ili j wonl 1 , cnHndil'ld lol I Pil rnin--.1 l~ z, ·• • "1 i.-11 jaar hechtenis i nilit•n tie ti1i"stl;i"fii huit un­ 

g,·W(n1e lfrd1tr11is l!ll'~h-b1T11gl. 

,Ùn. 56. - .\1 wie, 11a een ,·t·r-001·dt·('li ·${ lot een cri miue e!e »lraf, t•,·11_ wuubedrrjf 
pt,•,·~t k.111 n"onli,n ,·erno1·ded,l tol I wti,:tl/il _, t .het maxiruuru van de straf. hij tic wel op het 

. } ; . 
war1hcddjf gt•steld. _ · . · 

Dc:>zelfde s1mr·~a11 WOl'dc11 11iti-:e~1)ri{kn, -n f;:eval van een ,i-oegen: veroordeellug lot 
g,•v,11,igc11is:--lt,1f n111 ieuminsle een _ja_,(•·:,.!f!\lie11 ,Ic veroorde-Ide liet nieuw wanbedrijf 
pic-,·~! vuurdu l vijf jarcu ziju nirloope11 ~ed,.:'t hij zijn straf ltet·ft ,,11d1.•rga:11t of n rit- verju- 
1·i11~ vau I.Jt:>11 ik t h(:,·ft. 

111 h,·i,I,· i;1·1alkn k.111 ,Ic rp1·oonlt•t>I Ie 1t,, •• r_ IH·t vunn is of hl'I a rrcst onder hel bijzonder 
t,wzi,·hl 1ict· pol itie worden i,esteid H1t11· 'ren t~~i11tse rijf jaar Cil ft'tl l1oügstc) lieu jaar. 

AÏn. 57. - lie bq,alingen over ht•l"11ali11g worden 01·ercei>ko111stig ,le vori1,e artikelen 
lrn·w·pa,I. iu ltcl_ g1·rni ,a_n een ''.rl11•gÏ·t~' \'t'l"(Hll'Ùcelius-, 11 •• or et Il 111ililairc: reehrbauk 
11i1~e~pn•~t•n. wPg-·ns t•en f.•il tl.11 door" _-de' gewnne strufw •. 11en misJaa1I of "wanbedrijf 
wonll g-eno,·11111, eu lol een stra] hij tle:telftlti \Ve.llt•n gt\Slelil .. 

ln,lk11, 1•eg~11s dat 1",·it. een hij 11.e 111i'1h':i'.i1·_e wellen geslt•lùe sli-af, werd 11ilges/1rnken, 
111•t1tt:lt de h1"1:11 en red1tha11k1•11;· hrj" ~el,l;eoonit·elén-'vai1 ile h.f'i-l1ali11g, alleen iu aan­ 
merking lwt minimum tier straf, die 1/~(<loor het èerste 'vonuis gestr;1fte feit volgens tie· 
gewone strafwetten kun ten gevolge hebben. 
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~)il vonnis vau 1.•1·wijd(•1·i11~-. 0111 <'r don 11:w111 aan le gP1.•11 dooi· 1k voorsteilers 
g-!·hezig·rl. zal z irl: 11oodzalu·li,il, opd1·ingrn in de g-1•rnlle11 ,·a11 recidive, van 
111 isdaad op 111is1laa,I, vau w:11 dwil rij!' op 111isd:wd e11 w ai tl11id1·ijl' op wnubcdrijl', 
w.unu-rr dr· 11i1•11w1· ~Irai' lt•11u1i11,-I<• 1··,··11j:1a1· i,,_ Zij zal l:ll'ullatid' z iju wanneer in 
gl'l'.il vnu l'l't'idilt•. 1a11 w:111l ll'ilrijl' np 111isdaad ot' rail ,rn11l>r•drijf op wa11be1hî.jl', 
dr• 11iP11w1· sl rn!' 111i11dt•r is d:111 t'·t'·11 jaar. Zij zal t·1·P1WP11s l:1l'llllali1•I' zijn in g"C\'Ul 
mu hcdiali11g r:111 111isdaad op wa11llt'drijl'. t·n·11:ils le11 aunz ien vun r-eiuler wie 
die, na ten 111i11Sll' d1fo 111istludr•11 nf wa1il>1·dl'ijn·11 lt• hchhcu liPd1·evP11, cenc door­ 
loopC'11<k ndg-ing lol n1is1ladigli1•id aan dt•11 d:1g schijn: le leg·g·en. 

l)it is rie alg1•111t'!'llt' zin v:111 hnol'dstul, \'. l<'.\'\011wel, dooi· uwe Com111issie wordt 
pen eerste a111l'1trle11wnl ,·oorg,·~IPl1l bij url ikt-l °iil. lie! houdt 1•pkening- met eeue 
op1nl'rliing, in 't 111idrl1•11 g'!'hl':t<'hl in 1k V('t'gad1·1·ing· ,a11 ï .luli 1 !)::W dool' den 
heet· Jucqucmot!o diti zit-h :d\-1·t1t'g of' uu-n nrulcr dt' g·(•woonlc-misda1lig·crs zou· 
kunnen 1·tmgsl'hi kken " dt' n'1·lcgt'11\1·oordig!'rs van e1'11e svnrlirnh- 01·g:rnisatie 
dit! ecu œstal keei-cu wei-dm ,·p1'0(11'dP!'ld wPg,'lls aanslaf.\·r•n op rit' vrijheid van 
den ar heid >>. Alii us vun rgï',-ll'(d lieef'I dt' np\\••t·pi ng gren zin, dna 1· th~ annslagÎ'n 
op de vrij heid van rien a rlH'Î1I ni Pl llll'('l' b1'sl :1a n. man 1· ulh-on nog l) p de vrijheid 
vnu n•1•epnigi11g. l\a11 111t•n Pl' a:u1 tlP11kl'1t aan d1• 1oq1:;ssing· Y:1t1 artikel 2B (le 
pl'1·sonen tr- ontt1·1'kkl'n dit> wr-nlr-n \"l'rnord1•Pld weg1'11s i11l►1·1'11k op (111 wet nm 
2t :\lei I!)-;! 1 op de· Hijl11·id ,·:111 \'l'l't'!'IIÎ~{ing·. hetzij zij nooit a1ulPrs .lan dez e wet 
hebben overt n•tlr·11, ht'lz ij ltt'l wan h,·drij r rial hen voor hr-t g1'1'Pehl brengt door 
th-ze wel Wnt'tll rnmzi1·11 '! Kan men beweren dnl in gt't'tl gernl een 111isdndîger 
v.m dieu anrd n·nlit·tll 11·1· lws(·!iikking te hlijv.:u vau de lk!.!'l'l't·itH:'? \\'m11·om zou 

r , '"' t.l 

uu-n zieh andc1·zijds lwpt>rld'il lol rli-zp et>nig-P 11i!zllndPri11g·? 
El' z iiu vr-h- w:111b1·dri'tn·11 waarom t n-nl e1•111.· dt>r •. ·eli-1ke Of>lltr1-kin•.,· zon kunnen .• . 0 . ,., 

gl'lllaa kt won lr-u , ln z 1t lke z:1 k1•n 111ot>l llll'II Y(•1·l rouwen si dien in de wijsheid 
van den l'ed1le1·. Er1·11,rPI. 0;11 ;dtijd 1110g1•lijk,· mislu-uiken te voorkomen. meent 
tie Couuuissic (lal door ;1rtik!·l -:!"~ kun g·1•i•isthl wnrdP11 dal. elk van de drie voor­ 
ziene overt 1·1•llit1ge11 ~1·l1·i1l ltd1!wt1 1 ol t't'lH' h1w(-;t rntrd ij kt· gi',·angen isst ml' van 
ten 111i nsl P drie 1tiaand1·n. 

Uwe CoL11111i~siP hl'el'I. 1t1t'I dr• i111li1•1wrs van 011dt·1·:,;c·lteirlt-ne amendementen 
erkend, dat men, hij h<'I 11t•tt11·11\;111111a:11 r,·g-,•lr•n nm dt' 111aatsehappij te beschermen 
tcg-en het g-naa I' ,lal dl' n·1·itl iris! 1•11 r-n g·1·mrnt1 tt·-111 isdadt•rs ,·001· h~la r opleveren, 
zuoveel ab 1111)g·dij!, .t,, HijiH·id der 1•nkt>ling·pn 1i11wt waarborgen tegen het 
risico mu Yer~·is:·mlgTn or misluuik en tlal dt' n•nwzt·nlïJkin~ van ile \'Oorg-. estelde 

<:'· C" 1 f"I (. 

hervorm ing- na z irh 1011 k 11111H'll slt'1'11Pn. l)pzp brzo1·:!-ilh1•i1I hPrfl tic :i mende- c, t' 

ment en îng1·g1.·n'n dit· 1i_jd1•1i,; ilP a!µ-e11w1•11p lwsp1·eking- dool' de lu-eren Desirée, 
Poncelet en Franck in).!'1,di1·11il ,,,.l'lktL l),, IH·e1· Dt'slrt>l' heelt ,·o,wg-eslr~lcl ren 

" ' 
bijzondere K:1nw bij liet Hof vnn HPrtHT tt' l1!'hsleu met het uitspreken van 
vonnissen Yan \,·1·wijrlt>1·inr\·· l)nor 1'l'!H.' :1nd1·n· formul<' lr:wht dt' heer Poncelet 
nok misbruiken le ket'r lt> gaan. 01• wrplid1ti11.~· mor tÎl'fl reehtr-r om le beslissen 
lot het tel' i>Psd1ikkin;.; slcllr-n vnn tl,· Bi·~t•:•rin~;- laai hij allt·Pll voortbestuan als 
hPt uit znmlr-rl ij]: t'l'g'P gp,·all,·n gl'i1l!. l11 dP11 ,·,·1·sll'11 zin van nrlikel 2~t van het 
ontwerp stdt i1ij 1IP woor.leu : « k111111t•n !r-1· lwsehikl,i11g Yan 1l1•n Slaat geslcltl 
worden » in de plaats van t!1• wonnh-u : « hlijwn l1·r lll'seltikkini--- ». Een 
nmcmlenu-ut van den hrl'r Fra nr-k rnnrzid !t-11 slolle ,·001· sommige recidivisten 
1'.:11 :w nz ien van wel l«- e1·11 r, urn is van ,· •• rw ij11l'ring- 11i tgcsprnken werrl, het 
recht nm, d1·Î(' junr na 1lf•n :ifkn;: •:;in de si raï. in beroep le ~aan, beroep waarover 
thor tie rcchlcrtijkc l)rerlwid bt~list wordt en·n:1ls in zake van rehabilitatie. 

De Commissie voor de .l11sti1 ie was Yan genwlrn, nu-I Ile indieners van deze 
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umeurlemcnten, dal 1·1·11 111i1ltl1·l kou g-1·r0111le11 worden om de strengheid van hel 
Bcgcel'i11gso11tw1•q1 11• ,•p1•za<'hlP11. Huur eerste vcrslug , wuariu evenwel hel ver­ 
trouwen van dl· Co111111issil' in dl' wt-rk zuuuihe«] en ile voorxichtigheid van hel 
bestuur lol 11ili11g· kwum , !Pgd1· ruulruk op de vrees waartoe het vooruitzicht van 
ile e1·gc gcrnlgl'll vuu 1'l'1t vouuls vau verwijdering; aanleiding· kan geven, Hel 
drukt zich nit als rnlgl : " D1! dw:u1gvcl'pleging un den afloop mu d1i eigenlijke 
straf kun alleen ·g·l'reehtraa1·digd worden !1001· de strenge cischcu van de bescher­ 
ming (lel' maatschappij. 

liet ware strijdig· 111ct. den g"l'l'sl z1•II' van ile hervonuing' - en wij leggen et· 
. nadruk op - deze dwa11grerplt\gi11g L1) vedcnge11 telkens wanneer ernstige waar­ 
borgen van vedwlering of' het vooruit xicht vau ccne herklasscering in de familie 
of' in vrije instellingen Ya11 een minder strengen unrd, zullen toelaten den recidi­ 
vist waarover tll' Bc•gt'Pring· de rnugdij uitoefent. in vrijheid le stellen. i\iet alleen 
in de uitoclcninj; 1:111 deze \'OO~{clij, zal hl'l best11111· niet IIIOf{Cll nalaten over te 
g,1tlll lol een ge1'!'g-1·ld l1H'ZÎehl e11 1·ene 111•1·iodieke en gewetensvolle he1·zieni11g 
nm al de bijzoudi-ro gPnl!Pn. 1n:1:u· zij zal c1· ook moeten ,·001· zorg·l'll tie doel- 
111t1tig-P 111edt•WPrki11g van de lll'wal,inp!·o111111issii;11, van tie' bescherruingscomi­ 
teiien eu vau d,. pb:1lst·lijkt• oYnheid lt' g-t'lw11ikc11. Zooclra de omsuurdighcden 
ecne \"OOl'lijdig-1' i1t1Tijhl'idslt•lling- srhijucn lt.: 1·t\l'hl\·a:1t·digcn, zal zij niet anrzelen 
deze toe le laten. 1111•1 t'\ï'll\\l'I boven hel ltooli.l van der! vrijg·t•stt'lde steeds de 
be1lrcig·ing- Ic laten hangr-11 van P1•111• 11iP11\,e i11le1·nee1·i11g indien zijn gedrag· niet 
beantwoordt :1a11 de \'l'.t'Wal'hling·pn van de B1'g-eeri11g. Zeker, onder dl' recidivisten 
zullen et· tri•w·ig-e uîtsdwlten van de nwnsrhlieid zijn, nng·e,·oelig voor de verne­ 
de1·i11g van de si.ral', en die langza111cdiand alle lidH•e1·sehi11g· O\'CI' hunne bedorven 
inst inden 1erlo1·1•11 hd,lit'll. .\laar er z u lh-u l'i" ook anderen zij 11, hi.î dewelke de 
kalmte, hel geregeld bestaan. het leven in 1k open lucht . de arbeid en tie goede 
morcele invloeden eru gel11kkige11 011111wkct>r kuuuen teweegbrengen. 

De irn·iehtin~·e11 wanr tlt•zt· 1-e1·idiri::-ten •- welk1lanig ook hunne fouten waren - 
worden geplaatst. 111ol'L1'n hun niet t oesehijuen als zij ndc huizen van levens­ 
!hll'igcn 1lwan~·arlwitl waar hij hun binueulreden het lusciate ogni spcrtuua ze 
mol' altijd zou nnunoedigcn en alle wilskracht tot opbeuring in hen dooden. 
« Overal rijst •Tg·t'ns ,le dageraad » schreef eens Longfellow. Hoe bedorven de 
gcwoonlc-111isdadiw-1· ook wezr-, kan hij steeds g-oede gc\'oelens hebben bewaard 
die in het diepste zijner· ziel linge11 re smeulen en door eene verleefde bezorgd­ 
heid, ja zeil' soms door een toeval. kunnen opflakkeren ten voordeele van den 
man. zelf en voor ile eer 1ler meuschenlamilie. De beste verantwoording voor 
het wetsontwerp zou beslaan i11 het ve1·gc11mkkclijken van ul ware 't muur enkele 
van dergelijk~ 01,Le111·ingt'n die. hoe onwaarschijnlijk zij soms schijnen nooit 
onmogelijk zijn. » 

De Commissie ,·001· tic Justitie 1lri11gt 11ogmaa!s op deze beschouwingen aan. 
En de baan üp~:ranrle door ,Ic.·11 heer Franck aangeduid, is zij van gevoelen dat 
men, 11a zekeren tijd, ontkr hepaaldl' omstamlighedcn, een verhaal moet voorzien 
voor tlt'll geïnterneerde. ~let dit doel stelt zij een amendement voor <lat plaats 
zou viruleu n:i artikel -.H.. l),,w nieuwe bepaling zou de recidivisten en de 
~ewoot1le-111isd:itligns. rlie krachtens de arlikt'irn 22 en 23 ter beschikking van 

_de 1:cgeeriug zijn ;.;,·stdcl. 111:whti~t.•11 zi1·l1 tot het Hor van Beroep le wenden ten 
eillllr de gernl~1:11 d1•z1•r terlwsd1ikkingstclli11~- op te heffen. Deri5clijke uaag kan 
echter xlechts 11a zekeren tijd worden iniediend: wanneer de duur van <le ter­ 
beschikkiugslr·llin~ nÏPL lieu jurcn on-r~d1rij11l, kan !le recidivist dl'Ze aanvraag 
indienen (!r·ie jan·n na de slraf'uitl.1ueti11g en daarna om de drie j::r ~!I. Jn de 
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:111cler<' gt'Y:tllm lllO('I hij ilt•11 11·1·111ijn van het rijl'tlP jaar nfwachteu. dal volgt op 
de strufuit 1>01·LinR, 111aa1· kan dr. aa11v1·aag- vernieuwen 0111 tie l'ijf jaren. 

TPn pi111lc klaar IP 1loP11 uilsr-hijur-u dn] hf•l. vonnis vnn verwijdering moet 
worden uitgesprokPn 1ltHH' tie hoven r-u ruchthnnken Pli l1PL in {-reen geval. 
enkel orr1•g·el:1IP!l wordt aan de heoordt~eling vau de uitvnercnde machten, 
stelt de Co111111issie ,·001·, op tfo ai·tikd11n 22 l'll 2:-l te zq~·g·en : « de recidivisten 
worden LP!' hesehikking van de HPg-ePl'ing· ge~ldd hij vonnis ul' bij nrres! van 
veroordeeli li{:\' >>. 

Inderdnarl, <le lekst tlt'I' Brgecl'i11g-, die lui11l : " de rccidivistou blijven ter 
hesehikkiug van de Hcgcering >> zou kunueu doen vermoeden dat tic tcrheschik­ 
kingsstelling van rechtswege g·rsl'11ieclt zo11tkl' nadrukkelijke uitsp1·aak. 
Ten slotte wcrtl (le Haag gesteld te wetr n or de ini·il'lt!ing· wa.u- de recidivisten 

na hunne sll'nf'nit hoe! iug worden gcplaalsl, don nard zul he hheu van een verbe­ 
le1·ingsg<'sl Îl'ht. ne Uouuuisxic meent r:111 nei-n. D1· 1·et'ÎllÎ\'Îsten die tet· beschik­ 
king van de Regee1·ing· worden ~-estdll. hebheu hunne st rul' uitg-ctlaan. Hunne 
intomenriug heeft niet een sll'cug w~noniet1 karakter vuu uith1leling. 

ll. -- /Je sdwldiyi: jeugd. 

Door het stelsel dat tol stand kwam door d1• wet v:111 1~-; ~lei Wl-2 op de 
kinderbeschermiug, wordt het vonnissen van 111i11dcl'jal'igen t·an minder dan 
volle ·!(; jaar tocvertrouwd aan de jurisdictie van den kinderrechter. De artikelen 
·13 en l-'1- van dezelfde wet geven hcvoegrlheid aan dien bijzouderen magistraat 
Lcgeno\'CI' de muulerjariqc« beneden tien vullen lcc(t(icl van 18 jaren : 
1 ° wanneer die minderjurigen bedelend op zwervend worden aangetroffen of 
zich gewoonlijk overgeven aan bedelarij or lan.llooperij : ~' wan neet· deze minder­ 
jarigen <1001· hun wangcdn1~ ot hun tuchteloosheid ernstige redenen tot onge­ 
noegen gácn aan hunne ouders, aan hunne voogden or aan tic andere personen 
onder· wier hoede zij werden g-cplaalst. Dit wetsontwerp van sociale bescher­ 
ming verandert niets aan deze bepaliugen. liet runkt ook niet aan de crimineele 
zaken. Maar wanneer het eenc boetstrallelij ke zaak geldt, voert het wetsont­ 
werp eene zeer belangrijke hervorming in. Het heft de boetstraffelijke gevange­ 
nisstraf op ab hoofdstraf voor de misdatligcr~ die den leeftijd hebben van 16 tot 
<21 jaar, op het oogenblik van het vonnis of van zijt-ic uitvoering. Het vervangt 
deze correctionneele gcrnngenisstraf door tic hechtenis in eeue strafsehool. 

De tekst van artikel 2fî van het l~egœ1·in~so11twerp luidt : « Hechtenis in eene 
strafsehool tot den leeftijd Yan volle 2;> janr ,·t\n·angt de corrcctionnecle gevan­ 
genisstraf ten aanzien van veroordeelden minder 1la11 volle 21 jaar oud tijdens 
het vonnis en deszelfs tenuitvoerlegging; gclt!boete en hechtenis in eene straf­ 
school worden niet samen opgeleg(l ». 

L we Commissie, al stemt zij ermede in Lie correctionneele g-evangenisstraf te 
vervangen door het l'cg-ime van de strufschool , heeft wel ecnige vrees gekoesterd 
omtrent de gevolgen Yan een nieuw regime dat den rechter zou verplichten. zoo 
hij meent zich niet te moeten beperken l•~t het toepassen van cene geldboete op 
den misdadiger, een jongen or meisje naa'r een strufsrhool te verwijzen tot den 
leeftijd van volle -2;'; jaar. Daaruit zou kunnen voortvloeien dat, voor wanbe­ 
drijven, die hoegenaamd gcene diepe verdorvenheid of afweûgheid van ernstige 
moraliteit verraden, een jongeling· van zijn vrijheid beroofd wordt tot volle 
2;; jaar, dit is gedurende de schoonste jaren van zijn leven. in Lien leeftijd waar­ 
op misschien zijn bestaan eene gelukkige wending zou kunnen krijgen. Welke 
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zorgen d1' Staat. nok aan hem h('sledc in C('IW st rulsrhuol , is lwl tod1 le vreezen 
dal hij, wanneer ltij Lit' op 111n111H•1tl1·Pf'lijd nirkumt, zal \'edo1·e11 slaan in het 
leven, 011bl'kt'11tl 111el de ,·t'J'l'Îsd11t>n van ('l'tl sot·îaal nii ddeu wuu ruit ltij zal 11itgc­ 
sloten g'l\Wl'l'Sl zijn e11 wnuriu t't'II(' z110 lang-P lux-lu cuis zijru: l'edas;;ee1·i11g ùiPL 
ultijd g·crnakkelijlw1· zal nurken. Slaat. liPL 11it>1 te vrccz cu dal, lt'gcno\'el' het 
vom-uil z icht vau al dezl' g·evolgP11, dP ('01·1·t•diornH't'lt\ n·d1tc1· zich vaak zul 
beperken tol de ee111·owlig,~ st ral' van gi'1dhoel!\ op g·c,·:wr ar de heteug·cleudc 
reehtsvordp1•ing- le 011lze1tt1Wt'11 '! 

Door de runcmlcruenteu dil' dt• Cn111111issie l'. ,·001·:-dell ourler artikel 2(i wordt 
deze Vt'C('S Il' niet g<·<laan. 

De Couunissic aeh: het at1tl1•rzijds 1111ltig- i11 dt· \\l'l lt\ bq1ale11. dat, in plaats 
van voor alle g-t,,dleo. van a111bls\\'t'g·1•, Yaslµ;eslL'l1l l1• zij11 lol den lecû ijd Yan volle 
25 jaar, de intcrnceriug in een slraEwlrnol, door d1•11 1·pd1lt'L' kan ~clast worden 
voor een kortcren duur. St('llig l'isdtl dP docltrPffc·11dlwi1l van ilet stelsel tiet· straf­ 
school dat de jt'111,digc sehuldige pt•t·soon aan een reg·i me onderworpen worde ge­ 
durende een tijdsvel'loop (lal nid al k korlslo11dig- zij. Ecnig·c weken of zelfs 
eenige maanden zijn O\'Ct' het alg1'Hlt'e11 niet \'Oldol't1rlc om eene verdwaalde ziel 
weer lcrng· le brengen. liet is dus noodig i11 de wl'I een rerlclijkeu termijn vast 
te stellen. Uwe Commissie stelt vonr, eeu 111ini11111m wu teum iuste drie junr vast 
t~ stellen, waal'l1ij \'OOI' lid O\'l't·ig·p wel versluuu l,lijfl dat de voorwaardelijke 
invrijheidstelling· steeds zal 111ogc11 verleend wurden aan de veroordeelden, 
wanneer zij een jaar vau hunne strnl' uitg·cda:m hchhcu, zooals door artikel 18 
van het wetsontwei-p voorzieu wordt. 
Een amendement van de hcercn Pott('dd en lt11blw11S aunnemeude, was uwe 

Conunissie anderzijds Yan g-t'\'Ot·lett dat dl' i111t·1·1H't.'1·i11g in ecne slrafsehooL voor 
den rechter ecne n1ngt•lijkhei1l en niet t't'Jll' H'rplirht in;{ lllnel z ijn. l)e rechter zal 
oordeelen , naar K"egen~11s van s11hjt·di!'w11aad tli1· zielt in ieder gc\·al zullen voor­ 
doen en namelijk naar de gt'.\·an·n uf de gdt'gt•nltedcn \·a11 hel midden waar de 
jongeling· leeft, rnlgens de waarborgen wal lwtrcn de lumi lic of het beroep, die 
door hel onderzoek van het ~t'ral te vnorschiin zullen treden, of de sunlschool, t:, ., 

met de Iangdut'ige inu-rucering Ya11 op\·11edkm1tligen nard. heter· îs llan de corrcc­ 
tionneele gerangc11isslraf dal van n·l'I g-p1·i11g't'rcn .luur zal kunnen wezen. 

Het verlcencn varulcze hcr1H'gtllteid aan tie lielt't1gl~ll'1llie ge1·cehtighcid, ten aan­ 
zien van de schuldigP jc11g1L hl'et't uwe Commissie aangezd om Ic onderzoeken of 
het niet wenschelijk w:1s een l,ijzo11de1·t'n reehlet· le g·l'b1qe11. uitspraak te doen 
in de hoctstrnffelijkc zaken waarvoor dt• bt!trnkken jo11g1•Iiedenaa11sprakelijk zijn. 
De zeel' g·elukkig,' uitslage11, naar de nwening· nm allr-n. opg·elc,·e1·,l door tie 
sper-ialisat ie van den rechter wanneer het 111irulerjai·ig·c11 van minder tian 
zestienjarigen leeftijd /{Cltlt, zijn l't'tH' kosthare aanwijzing- en les. Talrijk zijn 
~lcgc11en die g·1-loon·n 1lat tie werkelijke herrnrniing zou zijn , hetgeen reeds in 
andere landen gcda:m wordt : de her,)eg·dheîd randen· kinderrechter uitbreideu 
tot boren tien leeftijtl van milt· W jaar. niet alleen in gerallen van tantlloopel'ij 
en bedel:1rij. doch ook wanneer ht-t l'eilPn g·eldt die door !1t•t strafrecht als misdrijf 
beschouwd worden. Ondank:-- lu-t gu 11st ige ounlee I d,lt bij onderscheidene 
leden tot uiting kwam, lt•11 ,·oortleek van dergelijke oplossing, heeft uwe 
Commissie 1lie11a:111g·a,mde voorbehoud g·crna:ikt. Lit•rcr dan tie bestaande bcvoezd- 

t' (: t] 

heifi van den kinderrechter uil lt' breiden, steil zijl" mor eeuc hervorming in te 
voeren ilie eene proefot•ming ('IJ wr-llirht een nieuwe slap zal wezen: aan den 
,·o<fr~·itter vau elke hoetst1·all'elijkt· recluhank de zorg toc tr- vertrouwen, ouder 
de magistraten van tien zetel, een rechte!' or een raadsheer aan te stellen die 
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spt•l'iaal gt•lasl zal ziju , uilspt'aak IP dot'll in !Hwtsl1·afft,lijk1' z:1kP11, wnnrbij 
111i111l1•r,iarig·<•11, 1111•1·1· d:111 w1ll1· !(i jaar 11t1d, ll('l1·okkP11 ziju. 

Dili, lil'! 1l0"1 vuu li1·1 11i1·111v arlikt•l :?ï!>i, dal uw« Com111issi1' dl' eer heeft ll 
voor 11• slt·IIP11. StPllir;· z:il d1•zp 11i1·11w1• l't1l'lll1•1· nier , rnoals dt' ki11d1'1·1·rehlPt', over 
t'l'llt' g:11hl'l11: 1·1•(•b 111idd1•!t·11 l11isC'hikk1•:1 wunrou.l.-r hij zal kuuuen kiezen : 
h1•1·ispi11;~·. IH'I\ a:1kl1• \Tijl11·i,l, pL1:t1si11;;· i11 t't'lli' 11t1d1•1wijs- or Wt'ldadiglwicls­ 
i111·i('hlill"' 11·1· l11·s1·hikki11°· slell1•11 vau dl' l:1"•·1•1·ri11"·. l lij zal llÎt'I IH·l'ot'"·tl zijn r-,i• :-, h ~ . ë' 

o.n ziju« uilspr:tl,1•11 zt•II' 11· li1•rzi1•11 1·11 zal 110k 11i1•t \'('q,lil'hl zijn i11 l1t'll'dd,i11g te 
hliJ·rcn 1111•1 zij1w 1·prl1h111HIPd10111·ig·1•n, d1i11r d1•z<•11 li' \'11lg1•11 11:1 de IN<'1·hlzilli11~. 

- 1 ( (" 

l)ot!t 1l1• hijznn1l1•1·,, l'l'l'l11 cr zul , mig-Pils art ik1•l ~ï'hi-;, n:1da1 hij n11de1·z1iehl heelt 
or d,• !('la:-llt•g){Îllg ;..:,·~-i-01111 i,. l'i' \'l'Ïj lllt>t'lt'll O\',('I' lll'sli~S('ll or. in gernl van 
,·p1•oonll'Plii1g. 1li- op~l11i1i11,.;· in 1•1•111• s(1•:1!'scl1ool. ht•(t'I' i.:.; vuur 111-n jongeling 
die \'OOI' ht1111 (t'l'i•l'i1tslaa(. dao \'l'!ll' bol'lt· uu-t or zond(•)' g1'\\'lllll' gevangen- 

' zettiug. IIPI l't•il dat t•r~ll 1·t·1·illl'1' g-1•k,1zP11 wnn!I 0111 z it-h nu-l d1•zt' zukeu hezi~ te 
houden, eu d(• t•1•,·ari 11~; dit· hij s!l'llig zal opdtH'tl in zak(' rnn psy('holog·ip rlr-r 
jt:ug-d, zu llen t•r 011g·l'!wijfr!d lot• li•id1111 dal d1· li1·!ang·1•11 1a11 dt' lwtl'okke11 
jonge! i1•d1·11 Pli di,. \ :i II ile 111:i:itsd 1:1 ppij bl'lt'r ~1·nij waard w! len \\ï'ZCll dan dont· 
hel lcrel'Ïtlstaan ,·111H' 1•t•1w g-1•wo111• luwh11·all't-lï1k1• n•rh1l,:111k. Bon'1!dÎt'll zal het 

' ' 
wensclu-Iijk wi-zr-n. dat d1•z1• 11iP11\Y<' g"s11t·1·ialis,·,·rd1• n·l'l1t1'l' in !wlr1•kking- hlijve 
Illet den ki 11d1• n, ·1·lt11·1· 1•11 dat hij z id 1 ,·1·1·1 rn11 wd nia l«: n ll'l df' dt·1ild >Pl'ldPn C'll 
nH•lhndes die dt~ 1·1•1·li!s111:wht d,·1· kiuilcu-u !,,'11s1·IH·ls1·11. .\il't:- zal t ruuweus 
beletten dal i 11 111t·11it\ï' 1·l'l'ltl han k 1•11 in d,, Il ovr-u ,·a II BtToep. h1•idP lierneg·dltPden 
aan een zelfde11 111ag·ist1·:1at \\'ord1•11 ln1•n·1·t !'011\nl. 

' ' 
Ee11s dt> berD1•g-1IIH·id Yan d1"z1•11 bij1.nnd1·n•t1 l't·dt11•1· a:t11g,·1w1111•n. !1111!'1 111en df' 

g·e\'allen vourvivu waarin l\yÎ-:lp11111l•t1 i11 zak<· lll'\'IW~dlll'id zoud,•11 op1·ijzc11 Dit 
wil uwe C1Ht1t11i:-sic bt•1·eik,·11 door 111idil1·I Yan l't'll,11i1•1m nrt ikr l iïtcr. !)il art ikel 
lwpaall ,lat. dt\ ~,~\\'Oil(' n•1·ltl:-111ad,1 lwrn1•g·il ldijl'I ·' \\":tlllll'l'I' dt• .io11n·1·ling· \'('l'\"Olgd 
wurilt in 1•e1w Z(•ll'dc z.iak 111t'I t'l'll 111t·1·rdnja1·ig·1·. )l1wslt'11 b1•idt• ,·en·ol~in1.;-t't1 
wunleu ~esdwi1k11. .lnn kou 1111•11 11•~1•t1spraak \ï't't'Zt'lt i11 hl'idt\ 1011nis:-e11. Is, 
;nult·rzijds, d,• jott~·ding· 011111-r 1k \rapt'll:<. dan i:- li!'I 111:1a1· logi-:l'li dat hij aan tie 
rnilitain• rerlil bankPll 011d1·1·will'[ll'll blijlt . \\'ul'lll hij lt'll ~lotlt· naar lid Assiseu­ 
hol vcrwezeu. 1la11 lilijn d1·z1• n·d1l:<!11:td1l lt,.;·t•tlOH'l' li<•llJ !wrnt·gd, lint'tlanig· nok 
tk n•t·nonll'eli11~ \\'l'ZI'. 

Bij art ikvl ~ï. ht>t•rt mw ( '.1111ll11Îssi1• zil'i, :ia11~t>sl111t'-11 hij iwt :1111t'11drme11t 
Ponvelct . waardo1►r dt'. \\01w1k1t : « tl1· hij l1wpassi11g· ,·:111 hd \'Orig artikel 
get111nw11 lu·:whikking1·11 \\nrdP11 u-n nit vur-r g·d1•g·d z111ulra zij 1lt-li11ilief zijn 
;.{t~wortlen » w1•~·\·a!l1•1i. .\!t•11 zi,·t 11i!'l in wuururn nn-n . nm!' d\· ht':dissingcn 
g·etrnffen op ~rond van :irt ikel -:W. ce111• 011111irldt•llijk1· 11itrn1'ri11g- zou moeten 
ve1·ordP111'11. die d,· 11111sl:m1lig·h1'dt>n 111issd1i(·1t uid. eischcn , ludieu lt> dezer znke 
011derril·ht i ng·1·n t1! gt·n~n zij 1i :wn h!'I O p1•11 h:t:1 ,. "in isit't'Ît'. kan dl' )1 in is ter van 
.l11slitiP tlaarin vno rz ir n. De lwp:iling· dit• 11,w Commissie l11'1'ft dn1•11 w<'grallcn is 
tr-n :rndere out hlno! vn u ~arn:ti1•. wal l'i' dt\ dr:1a1,!;krad1t aa11zit•11li.ik van vermindert. 
Hij wijze van a111t·n1l1•11wnt sldt. de 111'1•1· B11hl11•ns et~II 11ie11w artikel mor, dat 
l11idt : ,c Ik g·1•ù1t1•1·11t·1·1·d1·11 in 1ll' slr;11's(·ltol1·11. wir-r aanrakin~_· als verrlerfelijk 

' ' wordt erkend mor d,, œd1•lijld11·id h1111111•r 111aklït•1·s. worden in dt' g·cwo1H' gc\'an- 
gcnisscn oreq;dir:idit OIH l'i' h 1111 si r:1 I'! ijd li Î l lt· dot'll. » 

Olsd10011 uw« Co111111is>tt' dl' d:1ari11 lw,-lolc·n !icdocli11g· naar waarde schat, 
heelt zij loch er zitb 11il'l bij :ia11;,;·eslol1•11. lndenlaad, de stralscholen kunnen op 
zulke wijze worden ing<'1·id11 dal voor dr jongelieden wier aanraking voor hunne 
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makkers kon verderfelij k wezen. een spe('iaal gebouw met strengere straffen wordt 
YOOl'ZICll. 

Op artikc] 1!) lu't'1't de lleg-cering· een amcndeuieut voorgesteld. waarvan uwe 
Commissie meent le 1110,~tcn nlzieu. liet amendement is maar vormelijk en de 
eerste tekst is kluarder. 

Arf ikel }H) beu-oll de \'Orjari11~.;-. Te1· ,·ct){atle1·i11g van '2B Juni HHH heeft de 
Mi11islcr vau Justitie dexe \'Pt'jt11•ing- aldus verantwoord : u liet was noodzakelijk, 
zegde hij, van de gewone rngels der v<·1·jari1tg af te wijken, wanneer hel eene 
gcvangenissl1·af geldt, well«: tif' rechter mnct uilsprelwn in de tweede plaats en le 
gclijlrn1·tijd als de hechten is in Pe11e sll'al'sdwol. Tegen ren 1qinde1'jnrig-e uitge­ 
sproken wonlt tle;r,P straf sled11s uitvuerhnur te rekenen van den datum dei· meer­ 
derjarigheid 1·.u1 den veroordeelde. Ilet ware niet log·iseh dat, overeenkomstig 
artikel !l:2. vau het Strafwetboek, de ,·c1·jal'i11g bcgnn c, Le rekenen van den datum 
Yan hel arrest of' van het vonnis in laatste instantie uitgesproken, af te rekenen 
van den dag dat het vonnis in eersten aanleg uitgesproken niet 111ce1· vatbaar is 
voor beroep ,, , want tle verjaring liep legen eene straf clic nog niet vntbaa1· is voor 
uitvoering. eu de verjal'ing zou kunnen op het punt zijn voltrokken te worden den 
dag w:uu·op de uitvueriug ervan wettelijk mogelijk wordt. Daarom stelt het 
ontwerp terecht het vertrekpunt van 1lcn termijn der verjariug op den da~ dut het 
openbaar ministerie wettelijk tic uitvoering der straf kun vervolgen ». Deze 
beweegg1·0111lcn hebben (le B'Ol'Llke111·ing- der meerderheid vau uwe Commissie 
ontmoet; deze is dan ook niet toegetreden lot hel amenderucnt-Poneelet, dat 
hiel' de toepassing van het gemeen redit vraagt. 

Een laatste amendement door den heer Poncelet voorgesteld in Hoofdstuk VII, 
machtigt den beklaagde de keuze te doen van ecu Haad onder de personen aan­ 
geduid in artikel 29;; vau het het Wetboek van Strafvordering. Het gêldt eene her­ 
vorminz die in a!gemeencn zin het verweer voor de betengelende rechtbanken t., (,F c:: 

betreft. Zonder stelling te nemen wat anngaat de geschilvraag die dit amende- 
ment doet oprijzen, was uwe Couunissie van oordeel dat het buiten het bijzonder 
kader vau dit wetsontwerp valt, en eventueel in een voorstel van mimeren 
omvmlf;' zou moeten neergelegd worden. 

De hiel'bijg-c,·oeg,le tabel plaatst tegeno,·c1· mekaar· den tekst van het oorspron­ 
kelijk ontwerp en dien van het geamendeerd ontwerp dat de Commissie Il voor­ 
stelt goetl le keuren. 

/)c J' ers/ (([l{JCl'el', 

H. C\HTO:\ IH; WL\HT. 

Dt: i'oorûllcr, 

Eu. BHC~ET. 



. ( H ) [ N" 11. ] 

renvoyés à la Commission par décision 
de la Chambre en date du 7 juil­ 
let 1926. 

CHA.PITRE V. 

Des récidivistes et des délinquants 
d'habitude. 

A11T. 2~L 

1 - ,\ME~DUIENT DE ~I. flESTHÎ•:E. 

Rédiger cet article comme suit : 

lhrns tous !t's eas d1' 1·1·l'idi,·i-, 11' 
soin de coustuter si l v a lieu dr- nwur,· 
IP eourlanmé it la disposition du (; 011- 
vr-memcnt sera conflé ü une Chamh1·c 
spéciale dl' la Cour <rappel. Ell1· pl'o­ 
noncera para ITt•t sp{·<·i liant !t's 11101 ils lie 
sa d1·1•i:-i1m ap1·i•s s't•lrt fait l'f'(>l'i°'­ 

souter low; les dossiers 1·•HH'crna111 le 
condamné, avoir réuni Lous les rensoi­ 
gnemcnts s111· son Mat mental el 
moral. et lnvoi r i•nt end II eu s,•s 
moyens tle tld'ense. en sinspirant dl' 
l'intérêt du eo1:cfa11mt'.· 1~t tl,• la soeit'·tt··. 

Si son arrêt ordonne la mise ù la 
disposition du Gouvernement. la peine 
ù subir se confondra avec cette mesure 
qui sera seule appliquée. 

Tout condamné ayant subi plusieurs 
condamnations el'iminclles ou correr­ 
tionuelles de nature ;\ le foire pré­ 
sumer incorrigible et 1bn~e1·!'ux pour 
la société, potll'ra, mème ,lans li's l'as 
non qualifiés ile n\·illive lég:ile. ètre 
déféré. dans les mèmes conditions , à 
cette jnl'idietio11. 

naar de Commissie verzonden bij 
beslissing dor Kamer d d. 7 Juli 
1926. 

HOOFDSTUK V. 

De recidivisten en de gewoonte· 
misdadiger·s. 

A1rr. -:m. 

·I. - ,\\IE.\l>l·'.füNT VAN l>_l•:l\ 
lll':Elt msrni\E 

Het doen lu ide n : 

( 11 i1·1lt>r gt'\·:d r:111 hr-rhn I in~. wordt 
t't'llt' liijzonile1'f• l:-;.a111t·1· v:111 lii'l Ilot' 
vnu BNoPp g·clast le bepaleu of ile 
n•1·001·1l""ldc lt'r beschikking van de 
l~P'.''('('l'Îll''' dil'lll 0·t':':tt'ltl te worden Zij" h n ~ 
n~l let'lll hure uitspraak hij een niet 
rl'1lt'1H'll nm k lerd arrest, na overleg­ 
g·i ng- 1 ,. hebben g-evo1·dc1·t! van :1I de 
dossiers dr-n veroordeelde lwl rellende. 
na al de inlichtingt'll over dir-ns n'1'­ 
sl:1n1lclijk1· en z erlelijke g('steldiieid Le 
hebben ingc\\·ornwn, r-n 11a hem in 
zijnC' 111iddt·!en van verweer te hebben 
gdwn1·tl. dnnrtoe geleid tlom· d1: be­ 
zorgdheid om het helan~ van 1len ver­ 
oonleddt~ en vau dl.' Uaatsehnppij. 

lmlien haar arrest het ter beschik­ 
king· stellen vrn ,It, Hcg1·eri11g beveelt, 
zal ,le le 01ulergat1t' si rnf vernwngtl 
worden met dezen maatregel die alleen 
zal worden toeg·epast. 

leder veroordeelde. ,lie meerdere 
lijtstratleu of boetstraffelijke veroor­ 
deeli11g,·11 heeft ornle1·g:1a11, van aard 
om hem als onverbeterlijk en ger:-iar­ 
lijk voor dt• :\laalsehappij te doen aan­ 
zi1·11, kan. zeil\ in tic ¼,Cvalle!1 niet als 
wf'I tr.·lijke herhuli ng voorgeschreven, 
op ilezel fde wijze mor deze rechts­ 
mach t gelw:wht wordeu. 
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1. 

Après les mots: ,, 111·ti1·frs ,1(; 1·/ .17 
du Coi/1• />hut! ,,, dire : "JJ/'l/I'1'111 ,:11·1· 

mis ù la disposilirn1 » 

a) Ajouter à. l'article 24 les disposi­ 
tions suivantes : 

Ap1·i•s ('illl[ ans dï11il'l'IH'tllP1tî. 1111 

l't'('Olll'S 1'sl llll\·1•1·1 dt'rnlll la <:11111· 

1L\ppPI. 011 11111• Cha11il11,' spi'•1·i:d1• s1·1·:1 
ehaq~·.:•e dt• I'cx.uiu-u. l.:t C1111r ,;tal111•r;1 
pal' ai'l't'-1 motiv», l'i11lt'•1'1•ss1·, 1·11!1•111111. 

Lt• 11H~1111· r1•e,1111·s Psi 011\·1•1·! si. 
ap1't'S l't>xpiralirnl ,lp la pt>i11P. 11• 1·,111- 

1la111111'. a t·ti'· lais;i·• t'II li h:'1·11·• 1•1 11 ·;1 pas 

e1H11111is dt• ni111t' 1)11 dr dt"·lil a,·;1111. 

1 'i11terne111(•11t. 

Ct• l'l't.'I>III·, doit 1't1·:~ 1'\1'ret'· da1b ks 
t rois 1111)is 1lt• lint crncmcnt. 

/,) Eu cas de rejet de l'amendement 
ci-dessus, rédiger l'article comme 
suit : 

L1~;-; 1•(·eidivi,ti-s Pl dL·li11q11a11ts .lha­ 
hitmfo 111is it la .lisposit ion du (Iou vur­ 
nemeut p1rn1· un lt'l'IIH' dt~ :; ù I!) a11,; 
pe11n•n1, trnis ans apri·s l'cxpir.u ion 
de leur 1wine, d(·111:111tlt'l' la t'1'ss;ll ion 
dl' eellt' 111e:-111·1'. Cr•11x qui. snit;, 1·t',­ 
piraj iou ill' k-ur pl'ÎIH'. St)ÎI apri·s in­ 
trruumr-nl , nul dt''. lai:-:s,;:; lillf'1':-- 111·11- 

da11l ih-ux :mni°'t's p1•11r,•11I tf,, nu-uu-, 
;-;Ïls viennent :"1 t'·lrc i11tt>rnt;s,d,·n1and:•1· 
11't'·ll'c l'der,'•:-; dt.' la 111is1• ù la disposi - 
1 ion ,lu (;IHl\"l~l'llCllll'!ll. 

La demande est adressée, avec pièces 

11, -·- :'.m:~lll•;m:NT \',IN llEN 
IILl-'H PO.'ICEl.1-: I'. 

Na de woorden : " .-11•/ il,l'f t·11 ;j(; 1•11 

-~7' r1111 liet St1,1/u·1·1/,twl; n. invoegen: 
" f.t111111•11 IN lw,wltil,ki11g· 11'1)!'(/1•11 y1•­ 
st,M \":Ill dt• lkg-1•1•1·i11~- n. 

:\llTll,EL 2/4.. 

Ill. ,\ 111·:Xl>E,ll•:.\TEN V,\N 111·:i\ 
IIFl-:1. VIC\:"i• K. 

11) Aan artikel 24 de volgende 
bepalingen toevoegen 

.\;1 vijl' ja:11· i 111<•1·n<'l'l'Ïllg', lwslaal. 
1•i· grnn,1 fui vi-rhunl ,·,·1i"11• '11•1 ll ol' vnn 
Ht•l'IH'(I. \\':i:tl' ('l'll hij,:1111d1'1'(' l\:llllt'I' 

11wl hl'l 1111tl1•1·znl'k w,,nli hl'la~t. liet 
l lol', 111•11 lw1rokk1•1w g,,linord. beslist 
bij lwre1l1•11t·Pr.l adYÎt'''· 

E1•11 z1·ll'd1' n•1·li:1:d woult lot•i~es-taan 
in.lieu. 11:t lu-t \'C'l'Sll'iikt'II (lp1• st1·ar. 
tl1• n·rnordPt·lcl1• op rrij(' voeten w1•1·tl 

~1•L:lt'll 1·11. ,·óó1· d1• i11li'l'IH't'1·ing-, g1~cn 

Ill Î'.-'d;1:u I of w.ui hedri.i r h<>el'l ~c­ 
plt·1·ird. 

Dil n·l'l1a:il tllot'l l,i11t11•11 dril' 111:ia11- 

th•11 na ik· opsl11iti11~ w11nk11 uilg,~ol'­ 
fentl. 

b) Ingeval bo von stuau d am eude­ 
ment verwor-pen wor-dt., het a1·tikc,l 
doen I u iden : 

,, 1),, rr·r·i,liri,-ft•:i en w··,roo11lt'111Ïs­ 
clarli;.\l'l's wi-lke drit' ja;u• 11:1 rlP uil boe­ 
t i11~\- van hu111H' st rnl', vnor Pen u-rmiju 
van :; lot Hl jaar 11'1' l1csehikkin~ 
\\'t'nli'n g·1';-;i1•lil r:111 rJ,, B1\t!'Pt'l'Îll!.t', 

r i:•. e r 

lrn11111·11 lit'! nplio11de11 Y:111 1fir•11 maat- 
n•~l'l ,T:1~·en. Zij diP. bij ht'I vcrslrij­ 
k1·11 van li1111 :--lraflij,I. u]' na intr-rnce- 
1·i11~. !,-:'Ptl11r1•11:l1~ 1,,,,1' _j:1.11·, ''P nije 

\'IH'I Pli \\' eulcn r.:·da! 1·11. k1111 nr-n even­ 
('l'il" \T,l~l'll. indir-n zij mocht en ~eïn- 
1.t~r1H'Cl'LI worden , r:111 dt• l1•r beschik­ 
kîn~ç,lelling· nntshurcn lt· worden. 

( c:. 'Ç,' 

» De aaunaag moet, met de noo- 
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ù l'appui, au (H'0c111·ew· 1111 Hoi tie l' ar­ 
rondisscmeut où r(•side le condamne. 

L'affaire esl instruite cl jugée cou­ 
Iormémeut aux urtieles -2 ü thfo la loi 
tlu 2,, avril 18Hli. 

CHA.PITRE VI. 

De la dètention dans une prison éoole. 

Awr. 2(i. 

I. - ,\\ll•:~In:mxr !)(-; :\1.\1. l'l>NCEI l•:T 
EI' Il ll llBE :'IS. 

Au lieu du mo t i « rc111placc >) dire. 
(( peu! rempluccr ». 

Il. - -\l\ll~NDE\ll•:.\T IIE i!I l'ONCELl.'L 

Supprimer les mots : << t'amende et 
la détention clans une prison-école ne 
sont pas prononcées cumulativement ». 

~RT. 27. 

Ill - AMENDEMENT l>E ,\1. PONCELET. 

Supprimer les mots : << Les déci­ 
sions prises par application de I'ar­ 
l iele précédent sont exécutées aussitôt 
qu'elles sont devenues définitives ». 

Ain. 28bis. 

AllTICU: NOU\'E .u J>I\OP0S!i PA Il 
M. liUl~UE~S. 

dig-c bewijsstukken, gt•richl worden 
aan den Procureur des Konings vnn 
liet urrondissemen; w:1rn· de vc1·001·­ 

deelde zijn verblijf heeft. 
» De zaak wordt onderzocht en gc­ 

wezen overecnkomsüg de artikelen 2 
lol H vau dti wet van 2t> Ap1·il l 8HG >>. 

HOOFDSTUK Vl. 

· De hechtenis in een strafschool 

Ain. ~li. 

1. - A \IE~lll .. llENT \',\N l>E IIEH\EN 
l'lL>iCl•:1 KI' l·iX HUBIIENS. 

In plaats van : te vervangt » te lezen 
« kan t1cr1ïlll[JC1t ". 

U. - ,\ME~Dl•:1I ENl' \',\, DEN 
11 IŒH PONCELET. 

Doen wegvallen de woorden : 
« geldboete en hechtenis in een straf­ 
school worden niet samen opgelegd », 

Ain·. 27. 

Ill. - AllENOE\tENT VAN OEN 
IIEl-:11 P01'CEI.E:T. 

Les individus internés dans les pri­ 
sons-écoles <lont le 1'011t,1,:;l est 1·ecom1u 
pernicieux pow· la moralité de f eurs 
compagnons sont transférés fJOUr ache­ 
ver r~ .. i Lenne dans les prisons ordi­ 
naires. 

Doen. wegvallen de woorden : 
cc De bij toepassing van het vorig arti­ 
kei genomen · beschikkingen worden 
tenuitvoergelegd zoodra zij definitief 
zijn geworden >). 

Ain. 28bis. 

~IEUW ,\IITltd:I.. DOOR ,DEN IIEIŒ 
IWl!llE~S \'O0HGESlELl). 

Ve geïntcr11ec1Ylen i11 de· stro]: 
scholen, wier aanraking als uerder]e­ 
lijk wordt erkend i•oor de zedelijkheid 
van hunne makkers, ioorden in de 
gewone geMngenissm overgebracht 
om er hun straftijd uit te doen, 
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A1t'l'. 2H. 

A \IENDl•::111<:NT 
nu (;ouv1m:-,;1,:,\lt<:NT 

Rédiger <iet article comme suit : 

Les cours et u-ibunaux en condam­ 
nant à la détention dans mw prison­ 
école, peuvent ordonner le sursis. dans 
les cas où il est applicable á t' empri­ 
sounement pro11011c1: eu rert u de l'ar­ 
ticle 2ï. 

A1t'l'. 30. 

,\llE\'l)E\11-: xr m: \I, 1'0:\CJ-: ET. 

Suppr-imer- les mots: << ù compter 
du jour où le condamné a accompli sa 
vingt et. unième année. » 

CHAPITRE VII. 

Att1·. 31. 

A\IENrnrnENr DE ~I. PO.'ICEl.l~T. 

ÁR'l', 29. 

Dit artikel doen luiden 

« De hoven en rechtbanken, waar 
zij tot hechtenis in een strafsehool 
verw ij zen, kunnen uitstel verteenen. in 
de qevallen uiaarin dct uitstel toepas 
se/ijk is op tie krachtens artikel 27 
opgelegde gevangenisstraf )>. 

ART. 30. 

AM ~:N llEHli:~T 
\'.\N PK'i HEim PONU:u: r: 

Doen wegvallen de woorden : 

cc te rekenen van den dag waarc~p de 
veroordeelde den leeftijd van één en 
lwintig jaar bereikt ». 

HOOFDSTUK VII. 

ÁR'!'. s+. 
A \IENUEII EN'l' 

VAN OEN HEEit P(•NCELET: 

Ajouter co qui suit : l( tes inculpés 
pourront, pour assurer leur défense, 
devant lesjuridictions d'instruction et 
de jugement, faire choix d'un conseil, 
parmi les personnes désignées à I' :1r­ 
ticle 29n du Code d'instruction crimi­ 
nelle. 

ÁRT. 33bis. 

ARTICLE XOU\ EAU 
PHOPOSÉ: PAR I.1.: Goun:HNEMEt'\T. 

Le Gouvernement fixera la date de 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Toevoegen het volgende: cc Ten 
. einde hunne verdediging te verzeke­ 
ren, kunnen de verdachten mor tie 
rechtsmachten van ouderzoek en van 
wijzen een raadsman kiezen. onder 
de Lij artikel 2Hä vau het Stralvorde­ 
ringswethoek aangewezen personen>). 

AnT. 3~l>is. 

NIEU\V AR'flKEL 
IJOOlt l>I<: BEGEEI\ING VOORGESTELD. 

De Regeering zal den datum vast­ 
stellen waarop deze wet van kracht 
wordt. 

------ - ·.~ ~~;.•----- 
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RAPPORT COMPLÉMENTAIRE 

sur le projet de loi de défense sociale 
à l'égard des anormaux, ëes délin­ 
quants d'habitude et de l'adoles­ 
cence coupable. 

CHAPITRES V, VI, VII .ET VIII 

TABLEAU DES TEXTES: 

1° du projet de loi. 

2° des amendements de la 
Commission. 

AA~VULLEND VERSLAG 

op het ontwerp van wet tot besche. - 
rninq van de maatschappij tegen de 
abnurmalen, de gewoontemisdadi­ 
gers en de schuldige jeugd. 

HUOFDSTUKIŒN V, Vl vu EN vut. 

TABEL OER TEKSTEN : 

1° Wetsontwerp. 

2·• Amendementen van de 
Commissie. 
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T,•.\te d11 pn,jl'! de loi 
1L 

CHA.PITRE V. 

Tekst vau het Wetsontwerp. 

Des rèc id ivistes et des dê linquants 
d'habitude 

HOOFDSTUK V. 

AuT. ~2. 

Les n\•idiYislt's, dans les cas pn'·vns 
aux artkles ;;'!,, ~;.-; d ,\ï du l'orle 
pénnl, restent ù Ja <lispo:-;ition du gou­ 
vernoiuent pendant vingt ans après 
l'expinuionde kut· pt•iuc. 

De recidivisten en de gewoonte­ 
misdadigers. 

Les récidivistes. tlans les eus prévus 
aux ai'!icles ;'ilt et ;,ï du code pénal 
restent, il la disposition du g·ouH'.l'Hl\~ 
ment pendant dix ans apri·s l'expir.~~ 
tiou de lem peine, si celle-ci est d'un 
an .de prison mi moins. li peuvent 
ètre mis ù la disposition au grn1\·e1·­ 
nement pour un tenue de rim1 ans it 
dix ans apri·s I'cxpirution de leur 
pe~ne, si celle-ci est inférieure ù un an 
deprison. 

La Iik-)ne mesure peut être prise en 
cas de 1-t~cidive-de crime sm· délit cl ù 
l'égard de qniconc1ue,• ayant'conrn1is 
trois c1:~n1es Olt délib, apparait comme 
présenlunt une tendance persistante 
à la délinquance. 

All'r 00 ....•..... 

I)« rel'i1füisten, in de g_cvallen YOOl'­ 
z icn bij de art i kelen ;', L ;'>;j en ,'ii van 
het Stt·at\wtboPk, hlijven gè1luœnde 
lwiutii.:- jaar na nlloo p van hun straf 
te1· hesclukking van de Hegeering. 

Les récidivistes el délinquants d'ha­ 
bitude se trouvant ù la disposition du 
goun:rnemcnl sont internés, s'il y a 
lieu, dans un établissement tlésig·né 
par arrèté royal. 

De recidivisten. in tie gevallen voor­ 
zien hij de ~11·t i kelen ;\tî en ;ï7 van hel 
Strafwetboek, blijven tel' beschikking 
Yan de Hegee1·ing gedmendc tien jaar 
na alloop van hun straf', indien deze 
ten .minste één jaar gevangcnisstmf 
bcrlraag·t. Zij kunnen ter beschikking 
Yan lie Hcgeering worden gesteld voor 
ecu termijn van vijf jaar lot tien jaar 
na alloop van hun straf, indien deze 
minder bedraugt dan één jaar gevan­ 
gcniss~ra f. 

Dezelfde maatregel kan worden ge­ 
troffen ingeval. van herhaling van 
misdaad na wunbedrijf.en ten aanzien 
van wie ook, die, ten minste drie mis­ 
daden of wanbedrijven hebbende ge­ 
pleegd. een aanhoudende neiging tol 
wetsovertreden blijkt te vertoonen. 

De recidivisten en gewoonteruisda- 
1ligers die ter beschikking van de Hc­ 
gecring staan, worden, zoo daartoe 
termen zijn, in dwangverpleging ge~ 
plaatst in een hij Koninklijk besluit 
aangewezen gesticht. 
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A111P11dt•1111•11 t s 1u·o JH1s1~s par Ia Conuui sslo n 

CHAPITRE V 

Des récidivistes et des délinquants 
d'habitude 

AnT ~0 . --· 
Les récidivistes. dans les <'as pt't)VllS 

aux articles iH. titi et ;-;7 <lu rode p(•­ 
nal, sont mis, par le jttgemeut ou 
l'tn-rê: de condamnation, à la disposi­ 
tion du gouvernement pendant vingt 
ans après l'expiration de lem· peine. 

A11T. 2H. 

Les récidivistes dans les cas prévus 
aux articles t>ü et ~>i d11 code pénal, 
sont mis, par te jugement ou l'œrrêt 

\ 
de coudomnation, à la disposition du 
gouvernement pendant dix ans après 
l'expiration de leur peine si celle-ei 
est d'un an de prison au moins. Ils 
peuvent être mis ù la. disposition du 
gouvernement poul' un terme de cinq 
ans àdix ans, après l'expiration de leur 
peine, si celle-ci est inférieure ù un 
an de prison. 

La même mesure peut ètre prise en 
cas de récidive de crime sur délit et ù 
l'égard de quiconque, aynnt commis 
au moins trois infrctctions qui ont e11- 
tratné chacune un emprisonne-ment 
correctionnel d' ait moins trois nuns 
tie prison, apparait comme présentant 
une tendance persistante à la rlélin­ 
qwrnee. 

(Com_me au projet.) 

A meudeureuteu doo 1· il<i Commis!,;ie 
voorgesteld. 

HOOFDSTUK V. 

De recidivisten en de gewoonte­ 
misdadigers. 

An'l'. ~2. 

ne reeirlivisten , in de gevallen voor­ 
zien bij de uru. .~>1., fiti en t,i van het 

· Strafwetboek, worden, gedurende 
twintig· jaar na afloop van hun straf', 
bij »ouuis o( arrest van ve1 oordeclinq, 
Lei· beschikking van de Ilegeering 
gesleld. 

A1t·1·. 2a. 

Oc recidivisten, in de ge\'allcn voor­ 
zien bij de artt. ;';(l e11 ;'ii van het Straf­ 
wetboek, worden, bU vonnis of' arrest 
van m:roordeeling, ter beschikking· van 
de Heseerinu sresteld 0·ethmmtle tien ' n bD tJ 
jaar na afloop mil hun straf', indien 
deze ten minste één jaar gernng-enis­ 
straf bedrnugt. Zij kunnen tel' beschik­ 
king van de Regec1·ing worden gesteltl 
voor- een termijn van vijl' jaar tot lien 
jaar na. afloop van hun straf, indien 
deze minder bedraagt dan één jaar 
gevangenisstraf. 

Dezelfde maatregel kan worden ge­ 
troffen in geval r •. m herhaling van 
misdaad na wanbedrijt.eu ten aanzien 
vau wie ook. die, na ten. minste th-ie in­ 
breuken te hehhe» [Jt>plei:gd welke een 
correctioneele 91~iirmge;1isstr{l{ mm 
minstens ;; nuunulen äenmg hebben 
mcdeqebracltt, ecu aanhoudende nei­ 
ging tot wetsovertrerlen blijkt te ,·e1·­ 
toonen. 

(Zooals in het ontwerp.) 
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l'ex.lt\ du Projel de Loi. 

CHA.PITRE VI 

. H,e Ja détention 
dans une prison école 

T1 k~t vau het weho111wt•1p. 

AR1', 25 

L'article 7 du code pénal est com­ 
plété comme suit : 

Les peines applicables aux infrac­ 
tions sont. ..• , En matière correction­ 
nelle : la détention dans une prison­ 
école jusqu'à l'age de 25 ans accom­ 
plis 

ART. 26. 

La détention dans une prison-école 
jusqu'à l':'tge de 2tj ans accomplis rem­ 
place l'emprisonnement eon-ectionnel 

HOOFDSTUK VI. 

De hechtenis in een strafschool. 

Artikel ï van het Strafwetboek 
wordt aangevuld als volgt : 

De straften op de inbreuken toepas­ 
selijk zijn : in correetioneele zaken, 
de hechtenis in een strafschool Lot den 
leeftijd van volle 2ti jaar. 

A.nT. 26. 

Hechtenis in een strafschcol tot den 
leeftijd van volle 2:1 jaar vervangt 
de correctioneele gevangeni~strnf ten 
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,\111e11ilt·111t·11ls pr op osés pal' la Cu111111is~io11. 

AitT, 2'~bis, 

Les rfritlii1istes l'i délinquant» tl'hu­ 
hitwle, mis ti fa disposition du gou­ 
icrucment en vertu des articles 22 
et 2,'J, peuvent denuuuler d'1:11·e relevà 
des e/f'ets de cette décisi911. A celte [ùi, 
ils adressent leur demande au p1·oc11- 
reur qéuéra! 1wés ia cou1· d'ap1wl, dans 
le ressort de laq1wllc si/;gc la [urulic­ 
tion qui a prononce leur mise II la dis­ 
position du qouucrnemcut. Le pro­ 
cureur génëral prend toutes in/omw­ 
tiens qu'il juge nécessaires, c11 joint le 

· résultat au dossier et soumet celui ci, 
<wee ses réquisitions, à wie clurmbrc 
correctionnelle de la co111· qui statue 
p_ar arrêt motiv«, après avoir entendu 
l'intéressé assisté d'un conseil 

Cette demande peut être introduite 
trois ans après l' expiration de la 
peine, et ensuite ,le trois ei trois ans, 
lorsque la durée tie ta mise à la dispo­ 
sition du Gouvernement ne ch;passe pas 
dix ans. Dam les autres cas, la 
demande peut être introduite au bout 
de cinq ons et peut être renourelée de 
ctnq ans en cinu ans. 

CHA.PITRE VI 

De la dêtention dans une prison­ 
école 

L'article 7 (b code pénal est com­ 
plété comme suit : 

Les peines applicables aux infrac­ 
tions sont : .... en matière eorrec­ 
tionnelle : la détention dans une 1>ri­ 
son-école. 

,\1111•11,l, 11w·,t1•11 door titi C•m1111issc 
1 "o rg-l'~lcld. 

AllT. 26. 

J ,a détention <lans une prison-école 
pour trois ans au moins et, ou plus, 
jusqu'à l'àge de 2t> ans accomplis.peuz 

Ain. 2lhis. 

/J1i recidivisten e!l qenotmte-misdu­ 
diqers aie ter bescliildt·inr1 urm de Re­ 
yeeri11y .:;ün yestt'fd kraclitens de arti­ 
kelen 2::.2 en 2.1, kunnen vra9c11 van de 
yevolyen dezer beslissiiuj outh eoeu te 
teerden, Daartoe richten ûj lnuiue 
aa,wrt1ay to! den Procureur ge111•rnal 
vm1 het /lu/ 1•a11 lteroen. in unrus 
gebied 1fr recùtsmaclit zetelt, welke 
//111111c Ier bcscftiklriw1stclli11g rnn de 
Rer1ee1·i11y 11itgesJ11"11ken heeft. te Pro­ 
c111·c1n· yenenrnl neemt al de inlich­ 
tingen <lie bij 1wocliy acht, uoegl de 
zelve bij liet dos.üer en onderwerpt <lit, 
met .: Une 1ïirde1·ingen, aait ce11e cor­ 
rectioneelc kumer welke, 1w lien be, 
trokkene in bijzijn Nm ern raadsman 
te hebben gehoord. uitspreak: <loet bU 
een met r, <lenen omkleed arrest, 

Veze amw1·aag niag nu, ediend wor­ 
den drie jaar na het verstJ~ijken i·mi de 
straf: en vercotqen« van drie tot drie 
jaar, toanneer de duur Mn de ter 
besclt iklângstelliny von <le He9eeriuy 
niet tien jaar te boven yaat. ln de oi·e­ 
riqe gevallen, may de amwniag toor­ 
den inqedieiul op het einde van vijf 
jaar en mag va11 i•ij( tot i1ij/ jaar 1ror­ 
den vernieutod, 

HOOFDSTUK 'tv _ 

De hechtenis in een strafschool. 

Ain•_ 2;;_ 

Artikel ï van het St1·at\velboek 
wordt aangevuld als volgt':' 

De straffen op de inbeuken loc­ 
passelijk zijn : . .. . in eorrect ioneele 
zaken: de hechtenis in een strafsehool. 

Awr. ':!tL 

De hechtenis in een strafschool voor 
8 jaar ten minste en, ten hooçete, tot 
den leeftijd van volle 23,ju:i.r, kan de 



[ Nr H Î \ n, 
Texte tl II projet de loi. Tekst van het wetsontwerp. 

à l'égard des condamnés ùgés de moins 
de ·21 ans accomplis nu moment du 
jugemr-n! el de son exécution: l'amen­ 
de et la détention dans une prison­ 
école ne sont pas prononcées cumula­ 
tivement. 

R'I'. 2i. 

Les décisions prises 1m· application 
de l'article précédent sont exécutées 
aussitôt qu'elles sont devenues défini­ 
tives; clics prononcent, pour le cas où 
elles ne seraient pns exécu tées avant 
que le condamné nit atteint l'àge de 
21 ans nceomplis.Ia peine rl'emprison­ 
nemeut quil aura ù subir, 

aanzien van veroordeelden minder dan 
volle 21 juni· oud tijdens het vonnis en 
deszelfs tenuitvocrlegging ; geldboete 
en hechtenis in een strufschool worden 
niet samen opgelegd. 

Ain. 27. 

De hij toepassing van het vorig ar­ 
tikel aangenomen besçhikkingen wor­ 
den ten uitvoer gelegd zoodra zij deli-, 
nitief zijn gewol'Clen; mochten zij niet 
worden ten uitvoer gelegd vóórdat de­ 
veroordeelde den leeftijd van volle 
2 l jaar heeft be rei kt, dan wordt bij de 
beschikking bepaald welke gerange­ 
nisstraf hij ia! ondergaan. 
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\'Olll'j{l'.Slt·ltl. 

1'CIII /Jfct,•c 1· I' oiu p risouncu H' Ill l'tl rrer­ 
l i 011 nel it l'éga1·d tl(1s conduurués ùg,·•-.: 
<le moin« de 21 ans a<·<·o1t1plis a11 1110- 
ment du jugement cl dl' sou exécu­ 
t ion. L'amende N la dèt cntiou dans 
une prison-école ne sont pas p1·onon­ 
cées cumulativement . 

. . \1n. 2'7. 

Les déeisious qu] 01'1!1n11ie11t la tl1;­ 
teution dans une JH·iso11-àulc prn­ 
nonrent, pou1· le ,·as où dit: ne serai! 
pas ext·t·11tfr nvnut (pte Ic rnnda11111t' 
ait atteint l'ù[{C de ~I ans at·rn111plis, 
la peine d'emprisonnement quil a111·a 
it subir. :1: 

Le président du trilmnal ile />l'C­ 
mièr« instance et fr prrmic» 1m;sidcnt 
de la cour 1l'a1>pd d,;sigucnr, t11t s1·i11 
du tribunal ou il,· lu cour, 1111 111119i.'i­ 
rat qu i est spécialemc» t cluu !/';· ,·11 

nuuiére correctionnelle, du j11gemn1r 
des mineurs tigà de ]>lus de /IJ {Ws 
accomplis. 

Aur. 2ïtcr. 

(!uand un mineur ,ig1; de pins ,fr 
l{J ans accomplis, 1·1 w1 i1uliritlu tua­ 
je11r sont poursuiris sunultuurnunt, 
soit comnie auteurs, 1u-1111!<'111·s u11 

cumplicc.~ tl'un« i11/i·w·tioll atu· /11is 
pénulv«, soit 11 raison dïuji,1di11!1s 
conne.ces, la juridiction 111·di11ain: est 
competente pour Ic mineur, 

_fo1tohsta111 l'urticlc ::!ïhis, Ic nii­ 
llCIU' soumis (IIU: luis /Jà.etfr:; mili­ 
taires reste justiciub!« if,, l,1 [uruli«. 
tiou uulituir«: et le mi111·11r qu! est 
re111:oy1; d,·1 ani lu cuur ,/'assises 1·1.·,!e 
justicia/,fo de cetu. [uruhctun: rrnui­ 
neüe. 

l'OI' I'( 1{'[ i t)ll(•l'I e gt•\':tl l /{l'll isst ru f vervau - 
1 g-r.11 tl'11 nnnz ien vuu · vcrocnlcelden 

111i11dt't' dun volle ~I jaru: oud tijdens 
hel vuuuis ou 1lt-szell\ tcnuitvoerleg­ 
g-ing-. De g·ddlioele en ile heclitcnis in 
L~e11 si rnls rhnol worden nicl' ' sa 111en 
opgt>l,,gd. 

.;\1:T, 2Ï. 

lh· hl'~1·hikkî11ge11, 1t•a111·bU tie 011- 
sl11iti119 i11 ,·en .~traj:,e/iool 11·1>rdt bcro­ 
lc11, /11•1)(tft'll, i11 yeuaf dtc ·ó,,sluitin(J 
niet \\'t'nl u-u uil voer gelng-1\vt'><'>r dut 
ile n·1·t11H·dt•t•ltle 1le11 leclt ijlt vuu volle 

. d'f: 

-2.l jaar !tet-1'1 bcreikt , welke g·cninge- 
nisst ral hij zal on1h•rg·a:m. 

lïe ronrzitt cr t1111 tie rcrlttlmn]: l'lllt 
('('l'Sft'/l llllllfr!J I'// d1: ('1'.l".~/1] roorzittrr 
1·1111 hv: J!o(' m11 lfrro1p duiden, om/fr 
1fr leden 1·w1 clc rrrlitlran]; 1'11 1·w1 liet 

llo], ,·c11 lllUfJÏstroat 11w1. die uiionder­ 
heid is gdast, in cvrrectioucelc zaken, 
tic 111i;,d1·1jurigl'n rw1 meer dan voile 
/fi .fwu· oud te ronuissen, 

_\nT. '2Ï"" 

l ralll/1'1'1' l'e// Ill ir11[e1:j11 l'Î!fC !'!lil 

111<'/'I' d1t11 r·nlfr /(i jaru· ou.l . f'II een 
nircrdcr]« riy,· lt";fl'l!Jkt·11ijrl uonlcu 
trr) of y,/. lut ~u ui, diulcr«. mrdcdu» 
1frrs ,;( 1111·d,·1ilir-l!1iu,·11 /'(/1! ('l'JI inlrrcul: 
11/1 tft- si ru] 'urt! <'Il, /i('{ zij ll'l'!}<'IIS Sil - 

m,·1tloo1w1,tlc misdrijven, don is de 
!f(i1ro1w r!'d11sma"ftt lw1·oc(Jlf voor den 
mimfrriariyc. 
0111ia11ks artil.c! iïl>i~, [,!Jj/î de aan 

d,· militaire st1'11/il'rttni ondenoorpen 
mi11d1·.'j1n·i!11· Ollllcrliooriy crnn de mi­ 
luuin: rl'l'iiFsmud1t eu di: muulerjari­ 
ge. die !'ri11r het lfof l'an J~sisen is 
r.•entl' :n1, blijft 011dcrlworig cw n tleu: 
crimincclc rechtsmacht. 
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Texte 1111 proj,·1 de loi. 

Awr. 28. 

Les condamnés qui ont ù subir la 
peine de détention dans une prison­ 
école peuvent être mis en liherlè con­ 
ditionnellement dans les formes éta­ 
blies pm· la loi. lorsqu'ils ont accompli 
une année de peine. 

L<\ Iibération délluitive leut· est 
acquise, si la révocation n'est pas in­ 
tervenue, pou1· les causes, dans les 
formes et avec les effets prévus pal' la 
loi, avant l'accomplissement de leut· 
vingt-cinquième année. 

Dans le cas visé ü l'article '~. ali­ 
néa lt-, de la loi du al mai ·I 888 
modifiée par celle du :~ aout 'IS!JH. le 
condamné subira la peine d'empri­ 
sonnement prononcée en vertu de l'ar­ 
ticle 27. 

Les cours el tribunaux en condam­ 
nant à ln détention dans nue prison­ 
école, peuvent. lorsque l'emprisonne­ 
ment prononcé en vertu de l'article 27 
ne dépasse pas six mois, ordonner le 
sursis conformément ù l'article H de 
ln loi du 31 mai '1888. 

Ain. 30. 

Les peines d'emprisonnement pro­ 
noncées en vertu de l'article 2.7 se 
prescrivent conformément à l'article 92 
du Code pénal, soit par cinq ans, soit 
pai· dix, à compter du joui· où le con­ 
damné a accompli sa vingt-et-unième 
année. 

CHAPITRE VII. 

Dispositions générales. 

A11T. :{ 1. 
Les dispositions concernant les 

poursuites en matière correctionnelle 

Tekst van het wetsontwerp. 

Ain. 28. 

Be veroordeelden, die de straf tlel' 
heeluenis in een strnfschool 111octc11 
ondc1·gaan, kunnen, op de bij de wet 
bepaalde wijze. voorwaardelijk in vrij­ 
heid worden gesteld als »ij één jaar 
st rnf hebben uitgedaan. 

Hun ontslag wordt definitief'. wan­ 
neer het niet, om de redenen. op de 
wijze en met de gevolgen bij de wet 
vocrz ien. herroepen werd vóórdat zij 
volle vijf en twintig jaar oud waren. 

ln het geval voorzien bij artikel -t 
4" lid, der wet van 31 :)(ci 1888, 
gewijzigd hij de wel van 3 Augustus 
18HO, ondergaat de veroordeelde de 
gevnngcnisstrafuitgesprokcn op grond 
van artikel 27. 

A1rr. 29. 

De hoven en rechtbanken, waai· zij 
tot hechtenis in een strafschool verwij­ 
zen, kunnen, wanneer de op grond 
van artikel 27 uitgesproken gevange­ 
nisstraf zes maanden niet overschrijdt, 
uitstel verleeuen overeenkom-tig arti­ 
kel H der wet van 31 Mei 1888. 

Am·. ao. 

De op gl'oml van artikel ,.2ï uitge­ 
sproken gevangenisstraffen verjaren 
overeenkomstig artikel H2 van het 
Strafwetboek, hetzij na vijf jaar, hetzij 
na tien jaar, te rekenen van den dag 
waarop de veroordeelde den leeftijd 
van één en twintig jaar bereikt. 

HOOFDSTUK VII 

Algemeene bepafingen, 

Ain. 31. 

De bepalingen betreffende de ver­ 
volgingen in correctioneele en in lijf- 
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Ameudements proposês pal'la Commission. j A111c111ic111rnlcn door de Co111111issie 
vourgt!Sldd. 

Aur , 28. 

(Comme au projet.} 

AR·r. 29. 

(Comme au projet.) 

! AR·t·. 30. 

(Comme au projet.) 

CHAPITRE VII. 

Dispositions générales 

A11T. :li. 

r Oomme au projet) 

A11T. 28. 

(Zooals in het ontwerp ) 

A11T. 29. 

(Zooals in het ontwerp.} 

A1rr. 30. 

(Zooals in het ontwerp ) 

HOOFDSTUK VII. 

Algemeene bepalingen. 

ART. 3·1. 

(Zooals in het ontwerp.) 



1, _;\O H :\ ) 

Tex te d 11 projet tie loi 

et criminelle sont applicables aux prn­ 
cédures visées dans la présente loi, 
sauf les dérogations qu'elle étublit. 

Ain. a2. 

« La disposition. suivante est ajou­ 
tée à la loi du t8 juin ·18!H contenant 
le titre IX du li vrc lil du Code de pro­ 
cédure pénale » : 

.,lrt. 447bis : cc sont susceptibles 
de révision, conformément aux articles 
V~~ à 4/ii: 

,> 1~ Les décisions ortlonnant '.'in­ 
ternement des inculpés et accusés en 
étal de démence, dinsullisance ou de 
déséquilibre mental, prononcées en 
vertu de la loi de défense sociale à 
l'égard des anormaux, (les délinquants 
d'habitude et de l'adolescence cou­ 
pable. 

>> 2~ Les mesures de gar1le. d'édu­ 
eution ou de préservation prises ù 
l'égard des mineurs, en vertu des ar­ 
ticles 16 et· suivants de la lol du 
(;i mai -l9l2 sur la protection de 
l'enfance, si le t'ait qui y a donné lieu 
est qualifié crime ou délit ». 

Ain. 33. 

Sont abrogés les dispositions du 
Code pénal concernant la mise sous la 
surveillance spéciale de la police, l'ar­ 
ticle ïfl du (:o,lc pénal, l'article 3ï de 
la loi du 15 mai 1!)1'2, les dispositions 
contraires à Ia présente loi contenues 
notamment dans ht loi du l8 juin 
IKiO. modifiée par la loi du '28 dt'~­ 
cembre 18,H, sm Ic régi1111· des 
aliénés. 

Tt•kst ra11 het welsonlwcq1. 

straffelijke zaken zijn van toepassing 
op de in deze wet bedoelde reehtsvor­ 
deringon, behoudens de daarbij voor- 
ziene ufwijkingcn. · 

AnT. H2. 

<< De volgende hcpaling wordt toe­ 
gevoegd aan de wet van 18 Juni f8W'-, 
houdende titel IX van boek UI van het 
Wet boek van strafvo rder: ng : 
A·rt. 4-1-_,bis: « kunnen worden her­ 

z icn overeenkomsrig de art t. -14H 
lot 4-'t-ï : 

,, 1 ° De beschikkingen tot plaatsing 
in dwangverpleging van aan krank­ 
zinnigheid, geestelijke minderwaar­ 
digheid of geestesstoornis lijdende 
verdachten en beschuldigden, verleend 
krachtens de wel tot bescherming· van 

· de maatschnppij legen de nbnormuleu. 
de gewoonte-misdadiger~ en de schul­ 
dige jeugd; 

» 2° De maatregelen van bewaking, 
opvoeding of behocding, ten opzichte 
Yan minderjarigen genomen, krachtens 
de artt. 1G en volgende der 'wet van 
l;, Mei 1912 op de kinderbeschenuing , 
indien het feit, dat tot dien maatregel 
aanleiding- heeft geg·e\·cn. een nls 
misdaad of wanbedrijf g·ekwalilîccenl 
fci t is ». 

Ain. mL 
Vervallen : 'de bepalingen van liet 

strafwetboek betretleude stelling ouder 
bijzonder toezicht der politie, art , 7(, 
van het Strafwetboek, art. H7 dei· wet 
van ·l.'i Mei Wl-2, de bepalingen die 
strijden met deze wet en iuzonder­ 
heid vervat zijn in de wet van 
18 Juni '18fi0, gewijzigd hij de wet 
van '28 December 18ï3 op de behun­ 
tleling vau de krankzinnigen. 



Xl ) l N" If 1 
A mendements proposés par la Couuuissiuu 

Álll'. 3'.2. 

(Comme au projet.) 

(Oomme au projer.) 

Amendementen door lie Comlilissie 
voorgesteld, 

ART. 33his. 

Le Gouoememeut fixem la date de 
t'entrée "' vigue,.,. de la ,,,e,cnie loi. 

1 

ART. 32. 

(Zooals in het ontwerp.) 

(Zooals in het ontwerp.) 

ART. 33bis. 

De llegeering zal de datu·m vast­ 
stellen waarop deze wet van kracht 
wordt. 



( X:H ) 

• Tr-xte du projt-t de foi. 

CHAPITRE VIII. 

Mesure transitoire. 

A1rr. 8/i. 

Tt•kst van het wclsu11lw1ll'p 

HOOFDSTUK VIII. 

Overgaugsmaa tregel 

Les condamnations au l'envoi sous 11 

la surveillance spécule de 1a· "police, 
coulées en force de chose jugée an 
moment de la mise en vigueur de la 
présente loi continueront ù recevoir 
leur exécution. 

AnT. :H. 

De veroordeeliugen tot vtn-w1,1zmg 
onder bijzonder toeaiclu dey .. politie, 
bij hel. in werking treden dezer wet 
in kracht van gewijsde gegaan. worden 
verder ten uitvoer gelegd. 

-- - •• ".--. l l: a 1i • 
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Amendenwnls proposés pat· 111 Cununission I Ameudementen dool' dt! Co111111issil' 
voorgesteld. 

CHAPITRE VIII. 

Mesure tranaitotre. 

Ain. B4. 

1Comme au projet.) 

HOOFDSTUK VIII. 

Overgangsmaatregel. 

AH'r. 311,. 

(Zooals in het ontwerp.] 


